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• NON Ali CONTROLE DE l' IMMIGRATION 1 
- ,1berté totale de circulation pour ies travailleurs ! 
-abrogation de toutes les mesures discriminatoires et répressives 
en matière d'entrée, de séjour, de travail et d'immigration familiale ! 

• NON AUX REFOULEMENTS A~X EXPULSIONS ! 
-renouvellement automatique des cartes de séjour! 
-régularisation des sans-papier! 
-riposte de classe aux exactions policières et aux crimes racistes ! 

• DROITS EGAUX ~litl1lîiu~I ! 
-suppression de toutes les discriminations dans l'embauche, 
le logement, l'école, l'aide aux chômeurs! 

·-abolition de la législation limitant les droits de réunion et 
d'organisation des étrangers en France ! 

parti communiste international Cie prolétaire] 
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Introduction 

1a question de la lutte contre le contrôle de l'.i.rrmigration, 
pour l'égalité totale des droits entre travailleurs, et contre les 
violences policières et racistes frappant la partie immigrée de la 
classe ouvrière, est une question permanente et cruciale, spéciale­ 
ment dans une métropole ocmne la France où une longue tradition de 
pillage .inp3rialiste entretient encore, sinon des privilèges dura­ 
bles, du moins des sentiments ancrés de xénophobie et de chauvinis­ 
me dans de larges couches de la classe ouvrière. 

Elle constitue un test pour tous les courants qui disent 
défendre les intérêts de la classe ouvrière, en traçant une fronti­ 
ère nette entre la PC?,litique de classe, internationaliste, et la 
politique social-chauvine, de collaboration de classe, mais aussi 
en disqualifiant tous ceux qui prétendent mélanger, d'une façon ou 
d'une autre, l'attitude de classe et celle de l'opportunisme ou du 
nationalisme. 

Dans IX>tre brochure de 1975, IX>US écrivions: "Les luttes 
répétées des travailleurs immigrés pour des conditions de vie et de 
travail nbins inhumaines a~lent la solidarité de classe incondi­ 
tionnelle de tout le prolétariat. Il ne s'agit pas _d'un devoir no­ 
ral. 1a solidarité active de l'ensemble des travailleurs, quelle 
que soit leur nationalité, avec cette partie d'entre eux que le 
capitalisme mondial contraint à l'émigration, la lutte collective 
contre les restrictions mises à la liberté de déplacement, ainsi 
que contre toutes les discriminations, le racisme et la répression 
qui frappent les travailleurs .i.rrmigrés, est une nécessité vitale 
pour toute la classe ouvrière. Sans cette solidarité, il est impos­ 
sible de sunronter les divisions paralysantes entretenues par la 
bourgeoisie dans les rangs ouvriers, de forger l'unité prolétarien­ 
ne indispensable pour se défendre efficaœment contre le capital et 
pour préparer l'émancipation des travailleurs. 

Cette lutte sera d'autant plus dure qu'elle se heurte non 
seulement à la répression bourgeoise sous toutes ses fonœs, mais à 
la cr:iroinelle politique chauvine des partis soi-disant "ouvriers" 
et des syndicats qu'ils dirigent. Ces directions opportunistes qui 
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prêco nfsent; une "politique de contrôle de l' imni gration" répo ndan t 
aux "besoins du oav s", c'est-à-dir e du capital national , sont les 
J.1BœS qui se sont faites hier - et continuent à se faire - les 
cx:mplices de l'oppression .inpérialiste de l'Etat français et qui 
volent à son secours dans ses querelles de brigands avec les autres 
.inpérialismes. Ce sont les mènes qu:h trahissent tous les jours les 
intérêts, mâœ .imnédiats, de tous les travailleurs au nan de la 
paix sociale et de l'entente entre les classes. La défense efficace 
du prolétariat - imnigré ou non - est inséparable du aombat aontre 
aette poZitique de aoZZaboration de aZasses, cc:mba.t qui doit être 
porté partout où il y a des travailleurs, dans les syndicats came 
hors des syndicats, dans les usines c:cmœ dans les foyers et les 
quartiers, cc:mba.t qui va dans le sens de la constitution d'un véri­ 
table front de dasse contre le front uni de la bourgeoisie et de 
l' opportunisrœ". 

Depuis, l'offensive de la bourgeoisie contre les prolétai­ 
res imnigrés, aspect particulièranent odieux de l'attaque menée 
contre toute la classe ouvrière, n'a fait que s'accentuer sous la 
pression de la crise. L'opportunisme, malgré sa dénagogie hypocrite, 
a manifesté de plus en plus clairanent son rôle d'agent actif de la 
bourgeoisie dans les rangs ouvriers, tamis que les groupes gauchis­ 
tes se disqualifiaient un à un, soit par servilité envers le PC-PS 
et les syndicats, soit par incapacité à situer la lutte sur un ter­ 
rain de classe. 

Calme au cours des précédentes années, notre campagne de 
parti a tendu, tout en participant à toutes les luttes menées par 
les.prolétaires imnigrés contre les discriminations et le renforce­ 
Iœnt du contrôle de l'imnigration, à favoriser cette "union gran­ 
dissante des travailleurs", où les camnmistes voient le principal 
résultat des luttes de résistance ouvrières contre la pression du 
capital, et à renforcer le caractère de classe de ces luttes,contre 
toutes les tentatives de les ramener en arrière, sur un terrain 
acceptable pour la bourgeoisie et ses larbins. 

La présente brochure, qui fait suite à celle qui a paru en 
septenbre I975, aujourd'hui épuisée, vise à contribuer à ce canbat 
pennanent. 

Janvier I980 

Il 

1. Capitalisme et immigration 

~ 
1 
1 

Les migrations ouvrières sont aussi vieilles que le capitalisme 

Le phénomène moderne de l'émigration - irrmigration ne fait 
que prolonger et amplifier un phénomène aussi vieux que le capita­ 
lisme 1 ui-même. 

Le capitalisme naît en effet, d'une part en concentrant la 
richesse et les instruments de production aux mains d'une classe so- 

. ciale, la bourgeoisie; d'autre part en expropriant par la violence 
la grande masse des paysans, chassés de leurs champs et privés de 
leurs moyens de travail;,, les outils et la terre. Il les transfonne 
ainsi en prolétaires sans réserves, contraints de vendre la seule 
marchandise qu'ils possèdent, leur force de travail, à la classe des 
capitalistes, et de s'entasser à la périphérie d~ villes toujours 
plus surpeuplées. 

Conunencée à la fin du XVe siècle, l'expropriation de la pay­ 
sannerie d'Europe accompagne la naissance du capitalisme agraire et 
projette les masses misér~bles errant dans les villages et par les 
cheminè vers les bagnes de l'industrie qui conunence son expansion. 
Au XIX siècle, le phénomène s'accentue, déborde les frontières na­ 
tionales: c'est ainsi qu'entre 1840 et 1914, 47 millions d'Européens 
quittent le vieux continent, essentiellement pour l'Amérique. 

Avec l'impérialisme le m~me phénomène s''étend° à l'échelle 
de continents entiers, qu'il entraîne dans les courants du marché 
mondial des capitaux, des marchandises et de la force de travail. 
Dans les métropoles impérialistes, les régions agraires se vident 
de leurs habitants, qui prennent à leur tour le chemin de l'usine. 
Dans les pays économiquement arriérés, l'introduction de la production 
pour le marché, la destruction de l'artisanat familial et des cultu­ 
res vivrières, le poids écrasant de l'impôt, débusquent les paysans 
des campagnes, les chassent vers les villes, où finalement le chô­ 
mage et la misère les contraignent à s'expatrier vers les pays plus 
industrialisés et surtout vers les grandes métropoles impérialistes 
qui s'engraissent du pillage de continents entiers. 
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Ainsi, tandis que le colonialisme, puis l'impérialisme, ac­ 
célèrent l'intégration de centaines de millions d'hommes dans l'or­ 
bite ~u capitalisme, l'émigration entra1ne des dizaines de millions 
de nouveaux prolétaires à la recherche d'un emploi. Et le capital, 
de plus en plus concentré et centralisé dans les grandes métropoles 
impérialistes, attire dans ses villes non seulement les masses 
"autochtones" expropriées, mais aussi celles d'autres pays et d' 
autres continents, accentuant ainsi à·l'échelle mondiale la concen­ 
tration de la richesse à un pôle, de la misère à l'autre. 

L'impérialisme accentue encore le caractère international 
de la classe ouvrière 

Qu'ils viennent de pays de démocratie parlementaire ou de 
dictature militaire,de républiques ou de monarchies, d'Etats indé­ 
pendants ou de colinies, d'Etats issus de révolutions anticolonia­ 
les ou nés d'un compromis avec l'impérialisme, les nouveaux prolé­ 
taires suivent inexorablement le chemin de la paysannerie européen­ 
ne décrit par Marx au siècle dernier. Les espaces agraires du monde 
entier, y compris ceux de la vieille Europe, se transforment ainsi 
en une immense réserve pour le capitalisme international. 

Il est impossible d'échapper aux lois de fer du capital qui 
provoquent l'émigration non seulement au moyen de la violence ouver­ 
te, mais aussi, et de plus en plus, au moyen de la viotence aociate 
qui résulte des rapports mercantiles. c'est-à-dire du "développe­ 
ment" économique et industriel. C'est pourquoi ce sont precisement 
les pays oQ un jeune capitalisme est en pleine expansion qui expor­ 
tent le plus massivement leur main d'oeuvre, parce que cette .accé­ 
lération correspond à une plus grande intégration dans le marché 

Les ouvriers n'ont pas de patrie 

"La nationalitlï de l'ouvrier n'est pas n"éUlÇëP,Se, ni 
anglaise, ni all.enarde, c'est le travail, l'esclavë!.CJe libre, 
le marchandage de soi1lême. Son gouvernanent n'est pas fran­ 
çais, ni anglais, ni allemand, c'est le capital. L'air qu'il 
respire n'est pas français, ni anglais, ni allemand, c'est 
l'air de l'usine. Le sol qui lui appartient en propre n'est 
pas le sol français, ni anglais, ni allemand~ il se trouve 
à quelques pieds sous terre." 

Marx, Critique de l'économie nationa7,e 

mondial et à une plus grande expropriation de l'artisanat agricole, 
industriel et commercial. Ainsi, il devient de plus en plus certain 
que, comme le disait le Manifeste de 1848, "Ze travail industr>ieZ 
mode:Pne dépouiZZe Ze prolétaire de tout caractère national,". 

Accords entre marchands et acheteurs d'esclaves 

1 
1 

~ 

f 
1 

En tant qu'émigrants potentiels vers les grands centres in­ 
dustriels, les travailleurs des pays "exportateurs de main-d'oeuvre" 
- actifs et ch~meurs, ouvriers et paysans pauvres ou sans terre - 
constituent pour le capital mondial la plus grande fraction de la 
partie "latente" de l'armée industrieZZe de réserve, sans cesse hap­ 
pée et rejetée, alternativement, par l'engrenage du capitalisme. 

Le capital international ne pourrait pas fonctionner sans 
l'existence de ces esclaves salariés. Pour les Etats"importateurs", 
ils constituent la source de surprofits considérables; pour les 
Etats "fournisseurs", une source inépuisable d'exportation de mar­ 
chandise humaine et de rentrée de devises. Tel est le contenu cy­ 
nique des accords entre Etats relatifs à l'immigration, accords en­ 
tre marchands et acheteurs d'esclaves, qui vont jusqu'à la collabo­ 
ration la plus étroite dans le domaine de la répression contre les 
prolétaires qui refusent de jouer ce rôle. 

Le capitalisme,des pays impérialistes voit dans l 'invnigra- 

Les calculs cyniques des bourgeois 
carme l'écrivait l'organe patronal i11Jsine NouveZZe du 

26 mars 1970 : "La présence de cette imnigration donne à no­ 
tre écx:>nanie plus de souplesse, s'agissant de gens très nobi­ 
les, acceptant (sic) de changer d'entreprise, de région, et 
le cas échéant de devenir des châneurs in:iamli.sés. L' :immigra­ 
tion est encore fructueuse dans la mesure où elle pennet à 
notre pays (au capital ! ) d' éconaniser une partie des frais 
d'éducation (assumés dans le pays d'origine) et de mieux équi­ 
librer les charges de la nation: jeunes, les .imni.grés appor­ 
tent souvent plus de cotisations qu'ils ne recoivent de pres­ 
tations." 

De son côté, c'est ainsi que le directeur de l'Errploi 
de la Turquie vantait, en 1971, les ''mérites" de l'ouvrier 
turc:" L'émigrant turc ne peut être OCllpU"é à aucun autre. 
Il est fort, sobre, discipliné. Pour lui, le travail est sa­ 
cré. Jamais il n'est traître à celui qui lui permet, de gagner 
son pain( ••• ). On peut carcpter sur lui, il ne se livre pas 
aux nauvaises tendances". 
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tion la pgssibilité de disposer d'un volant de main d'oeuvre "sou­ 
ple", mobile, sous-payée, privée de tout droit, soumise à la menace 
permanente de l'expulsion, et donc à la fois plus rentable et plus 
vulnérable que le reste du prolétariat. Dans la période de prospé­ 
rité qui a suivi la deuxième guerre impérialiste, l'immigration, 
y compris "clandestine", a été encouragée en France comme dans les 
autres pays impérialistes, comme un moyen; disait Pompidou en 1963, 
"d'avoir une certaine détente sur 7,e marché du travail, et de Pé- 
sister aux pressions sociales". · 

Les formules cyniques des bourgeois recouvrent la surexoloi­ 
tation, le travail au noir, les discriminations sociales de toute 
sorte. C'est ainsi que les allocations familiales versées aux tra­ 
vailleurs immigrés dont les familles sont restées au pays, sont de 
trois à quatre fois inférieures à celles des travailleurs français 
(on calcule que les familles des immigrés perdent ainsi en moyenne 
un milliard et demi de francs par an). De même, la moitié des tra­ 
vailleurs immigrés ne touchent jamais les retraites pour lesquelles 
ils ont cotisé. Enfin, le salaire étant déterminé socialement, l'im­ 
migration -permet au capitalisme de disposer, au sein même des pays 
développés, d'une main-d'oeuvre dont la force de travail est payée 
sur la base de conditions de vie inférieures à celles du salarié 
moyen des pays impérialistes. D'après une étude du Ministère du Tra­ 
vail de 1975, à qualification égale, les salaires des travailleurs 
immigrés sont, en France, de 17,4 % inférieurs à ceux des autres 
travailleurs (1). 

Si l'on ajoute à cela l'absence de traditions de lutte col­ 
lective chez un bon nombre des nouveaux arPivés, issus pour la plu­ 
part de la paysannerie, on conçoit facilement l'intérêt que le pa­ 
tronat a à recruter et à pPovoqueZ' ia Potation Z'apide de cette im­ 
migration inépuisable. 

Avec la transformations des paysans en prolétaires, 
vient aussi la lutte ouvrière ! 

Mais, en créant et en concentrant de nouveaux prolétaires, 
le capitalisme ne peut que créer, malgré lui, des poudrières. En 
France, 91 % des salariés étrangers sont des ouvriers. En 1978, ils 
représentaient 20 % de la classe ouvrière, 22 % des OS et 28 % des 
manoeuvres. Ils forment 25,9 % des ouvriers de l'automobile, 40,5 % 
des ouvriers du bâtiment, 34,4 % de ceux des travaux publics, et 
30,4 % de ceux de l'hygiène (2). · 

(1) Cf .• Bconomie et statistique n° îO, .sept~b.re l~î5- 

(2) Chiffres de 1916, Doeeie» de 7,'irrwigxia:tù;m ;publié pa,r le 
Secréta.ria.t d lEte,t à: 11 Ill)mig;ration. 

Au contact de la réalité féroce de l'exploitation capitalis­ 
t~, ils sont poussés à la lutte pour défendre leurs conditions de 
vie et de travail. Ni marginaux, ni sous-prolétaires, mais authen­ 
tiques prolétaires sans-réserves, presque totalement privés des pe­ 
tites "garanties" dont dispose une grande partie du prolétarait au­ 
tochtone, les travailleurs immigrés ont montré à plusieurs reprises, 
au cours des dernières années, que la concurrence que le capitalis­ 
me crée entre les travailleurs, et que la bourgeoisie attise, peut 
être battue en brêche. Plus vulnérables, certes, mais aussi plus 
disponibles à la lutte, apportant souvent· avec eux l'élan d'une tra­ 
dition de combat anti-impérialiste, ils ont montré qu'ils consti­ 
tuaient un ferment dangereux pour la paix sociale. 
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2. L'offensive bourgeoise contre 
les travailleurs immigrés 

C'est pourquoi l'approche de la crise a coïncidé, en France 
mais aussi dans les autres pays impérialistes, avec un effort de la 
bourgeoisie pour mieux "contrôler" les vannes de l 'invnigration of­ 
ficielle, limiter le flux des entrées, tenter de mettre au pas les 
travailleurs déjà immigrés par une intimidation accentuée de la mas­ 
se et une répression accrue des "meneurs", et enfin, se donner plus 
de moyens pour expulser ou refouler les travailleurs excédentaires 
ou les Pgêneurs". 

Il serait en effet tout à fait faux d'imaginer que les lois 
économiques qui poussent les travailleurs des pays arriérés à émi­ 
grer ne sont valables qu'en temps de prospérité et qu'elles s'in· 
verseraient en temps de crise. Bien au contraire, le fossé existant 
entre pays riches et pays pauvres, loin d'être comblé par la crise, 
est encore accentué par elle, tout simplement parce que les pays 
pauvres sont encore plus faibles dans la concurrence internationale 
que les pays riches. 

Il s'ensuit que la pression du flux des travailleurs qui 
cherchent à se diriger vers les pays industrialisés augmente enaore 
avea ia arise. Or c'est précisément à ce moment-là que la bourgeoi­ 
sie cherche à l imiter ce flux dans un but de conservation sociale, 
pour éviter des explosions extrêmement dangereuses dans les grandes 
métropoles industrielles, et s'efforcer au moins de les maintenir à 
la périphérie. Et la seule manière de limiter ce flux - et à plus 
forte raison de l'inverser - c'est d'exercer, parce qu'on se place 
ici à aontre-aourant des lois économiques, une vioienae poZitique 
réaationnaire, une persécution quotidienne, une intimidation bestia­ 
le, un contrôle policier sur tous les faits et gestes de la popula­ 
tion immigrée; c'est de mettre une partie de la classe ouvrière sous 
le régime de lois d'exception. 

Les principales étapes du renforcement du contrôle 

Rappelons les principales étapes de ce renforcement progres- 

sif du contrôle de l'immigration, système dont la pierre angulaire 
reste l'ordonnance de 1945, élaborée alors que le PC et le PS é­ 
taient au gouvernement, et qui créait l'Office National de 1 'Immi­ 
gration et réglementait, entre autres, les refoulements et expul­ 
sions selon le critère de la défense de l "'ordre public". 

- Février 1972: Les circulaires Fontanet-Ma:raellin inaugu­ 
rent la chasse aux "sans papiers", alors que l'immigration non of­ 
ficielle, qui représentait jusqu'alors environ 80 % des entrées, é­ 
tait depuis longtemps tolérée par l'Etat comme "aondition de ia 
oroùeeanoe dans une période d'expansion". En liant d·irectement l 'at­ 
tribution de la carte de séjour à la possession d'un contrat de tra­ 
vail "dans ia profession indiquée, pendant ia durée de vaZidité, ahez 
Z'empZoyeur signataire" et d'une attestation de logement signée de 
l'employeur - le tout étant contrôlé par un même service·relevant 
du ministère de l'Intérieur-, les circulaires Fontanet-Marcellin 
plaçaient le travailleur irrmigré dans la condition d'esclave de son 
patron, mettaient le plus gros des immigrés, entrés en dehors du 
canal de l'ONI, dans la situation précaire d' "irréguliers", et cons­ 
tituaient pour la bourgeoisie un puissant moyen d'intimidation, le 
licenciement pouvant désonnais entraîner le refoulement immédiat. 

- Juillet 1974: suspension de Z'immigration, y compris fa­ 
miliale. 

- Novembre 1974: circulaire frappant les travailleurs afri­ 
aains noirs, désonnais soumis eux aussi à l'obligation d'avoir une 
carte de séjour. -~ 

• Novembre 1975: un déaret remplace les circulaires Fonta- 

Les fameuses "menaces à l'ordre ou au crédit public" 

Tel est le rrotif d'expulsion prévu par l'ordonnance de 
1945, et toujours valable. En pratique, les faits rrontrent que 
ce ''rrot:if" est extens ible à volonté. Ainsi, des expulsions 
sont prononcées pour le m:>tif "indésirable en France" ou "n'a 
pas •respecté la neutralité politique" (il suffit pour cela d' 
être trouvé en possession de journaux de gauche, ou - bien 
sûr - d'avoir participé à des actions revendicatives). Autres 
cas, chêmage prolongé ou "inaptitude au travail" à la suite 
d'une maladie ou d'un accident professionnel: le châneur n' 
est-il pas, en pufssance, un "danger public" ?! Enfin, l'ex­ 
pulsion est presque systématiquement prononcée contre des é­ 
trangers qui ont eu des condamnations pénales, même très lé­ 
gères, même rem::mtant à des années. 

Cf. GISTI, Le petit Uvre .iuridique des 
travaiUeurs irrvnigrés , Maspéro, 1975 
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net-Marcellin abrogées par le Conseil d'Etat, non seulement sans en 
modifier le fond (le contrat de travail et l'attestation de loge­ 
ment continuent à conditionner le séjour) mais en les aggravant, 
puisqu'il supprime les cartes de travail à durée illimitée. 

- Janvier 1976: décret permettant de retirer sa carte de 
séjour à tout immigré sans ressources ou arzômeur "de son fait"(!) 
depuis plus de six mois. · 

- Eté 1976: mise en place de l'"aide au retour-": ce pré­ 
tendu cadeau est en réalité un vol, puisque l'accepter signifie re­ 
noncer à tous les droits pour lesquels les travailleurs immigrés 
ont cotisé pendant des années comme les autres. 

- Automne 1977: mesures StoZéru: extension de l'"aide au 
retour" à tous les travailleurs immigrés résidant en France depuis 
Sans ou plus; confirmation de la suspension de toute immigration 
familiale (sauf engagement pour la famille de ne pas chercher du 
travail) et arrêt de la délivrance de toute nouvelle cart~ de tra­ 
vail (et donc de toute roégu.Zarisation). 

- Enfin, printemps-hiver 1979: projets de Zoi Bonnet-StoZéru 
Ceux-ci instaurent un titre unique de séjour-travail, et rendent 
plus difficile l'accès au statut de résident privilégié (20 ans de 
résidence exigés). Ils étendent les motifs de non-renouvellement 
des cartes (en particulier en liaison avec la situation de 1 'emploi 
dans un département déterminé ) et prévoient 1 e retrait de l 'autori­ 
sation de travail (et donc de séjour) en cours même de validité, 
notamment en cas de chômage depuis plus de six mois ou de licencie­ 
ment motivé par un retour tardif de congés. Ils interdisent l'en­ 
trée en France à tout étranger qui ne serait pas muni de "garanties 
de rapatriement" ou de l'autorisation de travail requise, ou dont 
la présence constituerait une "menace oour l'ordre public" et éten­ 
dent les motifs d'expulsion: c'est ainsi que les étrangers privés 
de titres de séjour devront immédiatement quitter le territoire sous 
peine d'être condamnés, puis expulsés de force; seront de même ex­ 
pulsés les travailleurs en possession de titres de séjour contre­ 
faits ou falsifiés, et - comme auparavant - ceux qui "menacent l'or­ 
dre public", c'est-à-dire ceux qui luttent. Enfin ils reconnaissent 
et légalisent l' "i'1ternement administratif" (Arenc). 

Les mesures anti-immigrés ne sont pas une « solution au chômage », 
mais une politique de division et d'intimidation massives du prolétariat 

Parallélement à la mise en place de ces mesures successives, 
une véritable campagne visant a dresser les prQl.étaires français 
contre les prolétaires immigrés, était engagéèpar le patronat et le 
gouvernement (sans parler de l'extrême-droite, qui faisait du renvoi 
des immigrés le thème essentiel de sa campagne électorale de mars 

1978). En janvier 1978, le vice-président du CNPF, Ambroise Roux, 
prônait le renvoi d'un travailleur immigré sur deux pour ramener le 
nombre des ouvriers immigrés exerçant un emploi de deux millions à 
un million en 1985. Chirac déclarait de son côté qu'il "n'existe pas 
de problème du chômage dans un pays où iZ y a deux miZZions d'immi­ 
grés et un miZZion de crzômeurs". 

C'est ainsi que le capital a toujours.traité les prolétai­ 
res : déportés en masse et surexploités dans les périodes de pros­ 
périté, jetés à la rue ou, dans le cas des immigrés, refoulés à la 
périphérie du capitalisme dans les périodes de crise. La bourgeoi­ 
sie ne peut pas, en réalité, se passer totalement des travailleurs 
immigr~s, qui jouent dans l'économie un rôle irremplaçable et sont 
concentrés dans certaines branches o0 ils sont soumis à une surex­ 
ploitation que la main-d'oeuvre autochtone n'est pas habituée à su­ 
bir. Mais en accentuant le contrôle de l'immigration, et notamment 
en liant toujours plus étroitement le séjour au travail, elle se 
donne les moyens d'intervenir plus facilement sur le marché de l'em­ 
ploi, pour réguler l'armée de réserve du capital en en rejetant une 
partie hors des frontières lorsque la situation sociale risque de 

.devenir explosive. 

Ces mesures de contrôle de l'irranigration que la crise inter­ 
nationale pousse la bourgeoisie française à intensifier (comme l'ont 
fait ses homologues aux USA, en All~magne, en Suisse, en Angleterre, 
etc.) ne sont évidemment pas une solution au chômage des autochto­ 
nes, qui ne sont d'ailleurs pas employés dans les mêmes secteurs 
(corrane l'a montré l'é rapport d'Anicet le Pors, le renvoi de 150 000 
immigrés ne "libérerait" que 13 000 emplois). Contrairement à ce qu' 
affirme la propagande raciste et chauvine, d'après laquelle ce se­ 
raient Zes travaiZZeurs eux-mêmes - les immigrés (et pourquoi pas 
les femmes, les jeunes, etc.?) - qui seraient responsables du chô- 

Les immigrés : les premiers touchés par le ch6mage 

"Entre le 31 décanbre 1973 et le 31 décanbre 1975, les 
denandeurs d'arq:>loi d'origine étrangère sont passés de 39.480 
à 105.753. Ils représentaient alors 10,5 % des danandeurs d'en­ 
ploi. Dans le département de la Loire, leur nanbre s'accroît de 
27 % quand celui des Français rronte de 17 %. Plus généralement, 
quand le pourcentage des châneurs français n'atteignait que 4%, 
il était déjà de 7 % pour les imnigrés. On l'estimait à 9,7% le 
30 septenbre 1978. La situation est encore pire chez les ma­ 
ghrébins, pour qui ce taux doit être vraisanblablement doublé. 
Il y a un an, une enquête révélait que 66 % seulement des jeu­ 
nes Algériens avaient un arq:>loi (25 % des filles), contre 90 % 
des jeunes Portugais (58 % des filles)". 

(Hommes et migrations,n° 981, 15.12.1979) 
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mage, le chômage est une constante du dapitàlisme, qui lui est im­ 
posée - particulièrement en période de crise - par la nécessité d' 
abaisser les coûts de production pour obéir aux impératifs de la 
concurrence. 

Ce dont il s'agit avant tout, pour les gérants du capital, 
c'est de se donner encore pZus de m9yens de pression et d'intimi­ 
dation systématiques sur le prolétariat. Comme le disent Barre et 
Bonnet dans le préambule de leur projet de loi, ils ont voulu -don­ 
ner aux "autorités responsables" "7,es moyens juridiques et prati­ 
ques de coercition néoessaires à 7,a défense de l'intérêt national", 
autrement dit de l'économie capitaliste et de l'ordre bourgeois. 
Plus que jamais le travailleur immigré sera soumis au chantage per­ 
manent de l'expulsion et au terrorisme légal exercé par la police. 

11 ne manque rien à ces lois, si ce n'est la reconnaissance 
du droit de vie et de mort du bourgeois sur le prolétaire. Mais ce 
droit, la bourgeoisie l'exerce dêja comme le montrent non seule­ 
ment les milliers de morts des accidents du travail (qui frappent 
d'ailleurs tout particulièrement les ouvriers immigrés, concentrés 
dans les travaux les plus pênibles et les plus dangereux), mais 
aussi les centaines d'assassinats racistes qui ont toujours été 
commis en toute impunité. 

Pas de politique pour les ltrangers 

En pratique, les étr;ange.rs n'ont en F,rance aucun 
droit d'activité politique. On connait le fameux décrêt-loi de 
1939, qui soumet toute "association étrangère" à une "autorisa­ 
tion préalable du Ministère de l'Intérieur". 1a presse en lan­ 
gue étrangère ou d'"origine" étrangère et sa distribution peu­ 
vent être interdites par arrêté du Ministre de l'Intérieur. En­ 
fin la IX>tion de "menace à l'ordre public" soumet tout étran­ 
ger au chantage pennanent à l'expulsion, dès lors qu'il est 
soupçonné d'avoir une activité politique ou syndicale. 

QUant au réfugié politique, il doit pour pouvoir être 
autorisé à résider en France, signer un texte oîl il s'engage à 
se "confonœr aux lois et règlements ainsi qu'aux mesures pri­ 
ses pour le maintien de l'ordre public, à ne soutenir ni par la 
parole ni par l'action le recours à la violence dans le danaine 
politique et, d'une manière générale, à ne pas porter atteinte 
au crédit public ou à la sureté·de l'Etat"; ce qui .inplique à 
la fois la "IX>n ingérence du réfugié dans les affaires intéri­ 
eures ··du pays où il réside", le "IX>n-transfert de manière vio­ 
lente des quexelles politiques de sa patrie sur le territoire", 
le "respect de la sécurité intérieure et extérieure de la Fran-:­ 
ce" et le respect de ses "relations diplanatiques" (Circulaire 
du Ministère de l'Intérieur du 12.7.1974). 

.Ces textes de loi ne changent pas la natzœe de l'oppression 
que subissent les travailleurs immigrés, mais ils l'aggravent encore. 
Surtout en apportant la sanction du Parlement à des mesures prises 
pour l'essentiel dans les années précédentes, mais par voie de cir­ 
culaires, ce qui les avait fait déclarer "illégales" par le Conseil 
d'Etat, ils rendent plus clair le fait que la loi, la justice, le 
droit, et tous les organes de 1 'appareil d'Etat ••• démocratique, ne 
sont que des armes de 7,a classe bou:t'geoise pour exercer et renforcer 
sa dictatzœe sur la classe ouvrière. 

Une attaque contre toute la classe ouvrière 

En s'acharnant plus particulièrement sur la partie immigrée 
du prolétariat, c'est tout le prolétariat que la bourgeoisie atta­ 
que. Dans les pays d'immigration,,c'est toute la classe ouvrière 
qu'elle vise à intimider dans sa masse et à diviser, pour la plier 
à toujours plus de sacrifices, tout en en frappant d'abord ses fran­ 
ges les plus vulnérables et ses noyaux les plus combatifs. Dans les 
pays d'émigration, ceci se traduit aussi par une pression plus for­ 
te sur le prolétariat. En effet les chômeurs chassés des métropoles 
industrielles restent des chômeurs dans leur pays. Et c'est bien 
parce qu'il est difficile d'expulser, par exemple de Tunisie, les 
malheureux prolétaires qui ont été refoulés de France, que le gou­ 
vernement de là-bas, à la botte de l'impérialisme ·.français - et 
suivant par conséquent ses bons conseils - jette sous prétexte de 
"service civil" les travailleurs dans des camps de travail sous 
contrôle militaire pour leur éviter de commettre le péché d'oisi­ 
veté. 

Tout cela suffirait à faire de la lutte contre le contrôle 
de l'immigration et contre la répression et les discriminations qui 
frappent les travailleurs immigrés une question vitale pour 1 'ensem­ 
ble de la classe ouvrière. Celle-ci se rendrait en effet incapable 
de se défendre aujourd'hui contre l'offensive capitaliste - et à 
plus forte raison d'en finir demain avec la société bourgeoise - 
si elle laissait une partie d'entre elle abandonnée sans défense 
aux coups de l'adversaire. 

La lutte de notre parti vise précisément à préparer cette 
riposte en unifiant les rangs prolétariens que la bourgeoisie cher­ 
che à diviser. Ceci suppose une âpre bataille pour surmonter la con 
currence entre les catégories ouvrières, notamment les barrières de 
nationalité, en s'appuyant par contre sur les antagonismes de clas­ 
se entre bourgeoisie et prolétariat·que crée le capitalisme lui-mê­ 
me et en combattant toutes les forces qui cherchent, d'une manière 
ou d'une autre, à les estomper. 
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La division entre prolétaires autochtones et immigris 

"L'ouvrier anglais noyen.h:u.t l'ouvrier irlandais~ 
xœ un concurrent qui abaisse son niveau de vie. Par rapport au 
travailleur irlandais, il se sent membre de la nation daninan­ 
te, et ainsi se constitue en un instrument des aristocrates et 
des capitalistes de son pays contre l'Irlande, ;i;enforçant ain­ 
si leur danination sur lui""fflÊ!lle. Il nourrit des préjugés reli­ 
gieux, sociaux et nationaux contre le travailleurs irlandais 
( ••• ). L'Irlandais lui rend d'ailleurs la pareille, et avec 
intérêts. Il voit dans l'ouvrier anglais à la fois le cx:mplice 
et l'instrument stupide de la danination anglaise en Irlande. 
Cet antagonisme est artificiellaœnt maintenu et intensifié 
par la presse, les orateurs, les caricatures, bref, par tous 
les ncyens dont disposent les classes daninantes ( ••• ) • Cet 
antagonisme est le secret de l'inl>uissanœ de la classe ou­ 
vrière anglaise, en dépit de son organisation. C'est le se­ 
cret grâce auquel la classe capitaliste maintient son pouvoir. 
Et.cette classe en est parfaitaœnt consciente". 

(Lettre de Marx à Siegfried Meyer 
et August Vogt, 7.4.1870) 

Internationalisme prolétarien contre 
social-chauvinisme 

"Nous nous bornerons à quelques nots en ce qui concer­ 
ne la résolution sur l'anigratioi;i et i':imnigration. Sur cette 
question égalàœnt se fit jour en comnission ,une ·tentative 
pour soutenir d'étroites conception de corporation, interdire 
l':imnigration d'ouvriers en provenance des pays arriérés (cel 
le des coolies venus de Chine etc.) • C'est là le reflet de· 
cet esprit "aristocratique" que l'on trouve chez les prolétai 
res de certains pays civilisés, qui tirent certains avanta-= 
ges de leur situation privilégiée et qui sont pour cela en­ 
clins à oublier les .inpératifs de la solidarité de classe in­ 
ternationale. Mais au Congrés propranent dit, il ne se trouva 
pas à'apologistes de cette étroitesse petite-bourgeoise de 
corporation, et la résolution répond pleinanent aux exigences 
de la social-dérocratie révolutionnaire". 

Lénine, Le Congrés soaiaZiste 
internationaZ de Stuttgart, Z90? 

3. La signification de classe de la 
lutte contre le contrôle de 
l'immigration et pour l'égalité 
totale des droits entre travailleurs 
français et immigrés 

... 

Le principal atout de la bourgeoisie dans sa lutte contre 
la classe ouvrière, c'est en effet ia division des ro;n.gs ouvriers, 
phénomène qui s'appuie sur tout l'ensemble de discriminations so­ 
ciales, juridiques, et politiques introduites par la bourgeoisie 
entre les catégories ouvrières, et qui s'aggrave du fait de la tra­ 
dition de supériorité colonialiste et raciste enracinée dans de 
larges couches du prolétariat autochtone ainsi que des ressenti­ 
ments suscités chei les prolétaires originaires des pays autrefois 
dominés par la politique chauvine et pro-impérialiste des partis 
soi-disant "ouvriers". 

En effet, dans les pays impérialistes, une collaboration de 
classe étendue sur plusieurs décennies, et en particulier l'aligne­ 
ment ouvert de la social-démocratie et du stalinisme aux côtés des 
puissances impérialistes contre les révoltes nationales des pays d' 
Asie et d'Afrique, a creusé un véritable abîme au sein de la classe 
ouvrière. 

La défense intransigeante du prolétariat il!Dlligré, l'appel 
inlassable à la solidarité de classe des prolétaires autochtones - 
fussent-ils, au début, des franges limitées-, enfin la lutte la 
plus résolue contre la domination impérialiste sont des condt t tons 
indispensables pour briser tous les obstacles, divisions et méfian­ 
ces, qui s'opposent à la constitution d'une force de classe unie et 
autonome contre la bourgeoisie. 
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Pour l'unification de la classe ouvrière internationale 
(j 

Le noeud de la question est la lutte contre le oontrôle de 
l'immigration, source principale de l'oppression insupportable pe­ 
sant sur la partie immigrée de la classe ouvrière. La lutte pour l' 
égalité totale des droits - sociaux, syndicaux, politiques - entre 
travailleurs lui est indissolublement liée. 

Il en découle la nécessité de lutter contre toutes les res­ 
trictions mises à la liberté de circulation des travailleurs, contre 
tout statut spécial de l'immigration, et, dans l'immédiat, pour l'a­ 
brogation de toutes les mesures discriminatoires et répressives en 
matière d'entrée, de séjour, de travail, de logement, etc., pour le 
renouvellement automatique des cartes de séjour, pour la régularisa­ 
tion de tous les sans;:-papiers, contre les refoulements et expulsions, 
pour l'abolition de la législation limitant le droit d'.organisation 
et d'activité politique des étrangers en France, sans oublier les 
réfugiés politiques. 

Il ne s'agit nullement ici de revendiquer des idéaux intem­ 
porels, démocratiques et humanitaires comme la 0liberté", l'"égali­ 
té", le "droit" etc., mais d'unir les rangs prolétariens, notamment 
en faisant compr~ndre aux ouvriers autochtones la nécessité, pour 
les besoins mêmês de la lutte de toute la classe ouvrière, de refu­ 
ser toute situation de privilège, toute discrimination et toute ma­ 
noeuvre de division de la part de la bourgeoisie. 

La lutte pour la liberté de circulation et l'égalité des 
droits entre travailleurs nationaux et immigrés n'est nullement 
contradictoire avec la dénonciation du caractère illusoire et pré­ 
caire, pour les prolétaires, de tout "droit" tant que dure la dic­ 
tature de la bourgeoisie. La bourgeoisie n'hésite d'ailleurs jamais 
à violer, quand cela l'intéresse, sa propre loi, et l'exemple de 
l'oppression - légale et illégale - qui s'exerce sur les prolétai­ 
res immigrés en est d'ailleurs le meilleur exemple. "Qui a la force 
a le droit". C'est bien pourquoi, contrairement à ce que prétendent 
les démocrates, aucun "droit", sous le pouvoir du capital, ne don_ 
nera jamais.aux prolétaires, immigrés ou non, une prétendue "égali­ 
té" avec les exploiteurs bourgeois. 

La classe ouvriére est intemationale 
"Tandis que la bourgeoisie de chaque nation conserve 

encore des intérêts nationaux particuliers, la grande indus­ 
trie créa une classe dont les intérêts sont les mêmes dans 
toutes les. nations et pour laquelle la nationalité est déjà 
abolie, une classe qui s'est réellement débarrassée du .m:mde 
ancien et qui s'oppose à lui en même 1:enl)s". 

Marx et Engels, L'id~ologie al.l.emande 

Par contre, le pouvoir prolétarien reconnaîtra l'égalité to­ 
tale des· droits à tous les travailleurs indépendamment de leur na­ 
tionalité et les enlévera aux classes exploiteuses, précisément par­ 
ce que, en tant que dictature ouverte du prolétariat, il n'a pas 
d'autre chemin que sa propre unité internationale oontre labour­ 
geoisie et la mise hors-la-loi de ceile-ci, comme voie de passage 
vers la société sans classes. 

Ainsi, non seulement la revendication de la suppression du 
contrôle et des discriminations envers .Ies travailleurs immigrés ré­ 
pond à un besoin réel de la classe ouvrière, mais elle est liée au 
programme de son émancipation •. 

Dans la stratégie unique, internationale, de la révolution 
prolétarienne, les masses ouvrieres immigrées constituent un trait 
d'union vivant entre le prolétariat des pays impérialistes et les 
masses prolétarisées des pays périphériques. Dans les pays impéria­ 
listes, la révolution de classe sera l'oeuvre conjointe des prolé­ 
taires nationaux et immigrés. Dans les pays opprimés et de jeune 
capitalisme, le prolétariat immigré devra apporter non seulement une 
expérience de lutte, mais aussi une vision internationale des pro­ 
blèmes de sa classe et de son combat contre le capitalisme, acquise 
précisément là oQ celui-ci a poussé jusqu'à ses ultimes conséquences 
les formes et les méthodes du pouvoir bourgeois. 

"Article 20 - Au nan de la solidarité des travailleurs 
de tous les pays, la République des Soviets acoorde tous les 
droits politiques des citoyens russes aux étrangers qui tra­ 
vaillent sur le territoire de la République et qui appartien­ 
nent à la classe ouvrière ou à la classe des paysans ne vivant 
pas du travail d'autrui. Elle reconnait aux Soviets locaux le 
droit d'acoorder à ces étrangers, sans autres foIIllal.ités, les 
droits de citoyens russe. 

Article 21 - Ia République des Soviets accorde le 
droit d'asile à tous les étrangers persécutés pour des motifs 
politiques et religieux. 

Article 22 - Ia République des Soviets, reconnaissant 
l'égalitli des droits à tous les citoyens, indépendamnent de 
leur race ou de leur nationalité, déclare qu'il est contraire 
aux lois fondamentaies de la République d'instituer ou de tolé­ 
rer des privilèges ou des prérogatives quelconques fondées sur 
ces motifs, ainsi que d'oppr.iJner des minorités nationales ou 
de limiter leurs droits". 

Constitution russe, 1918 
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Pouisun front de lutte à la base 

C'est dans cette perspective révolutionnaire que se situe la 
lutte contre l'oppression particulière frappant les travailleurs im­ 
migrés, lutte qui, comme toutes les luttes de défense des conditions 
de vie et de travail de la classe ouvrière, doit avoir pour princi­ 
pal résultat "l'union grandissante des travailleurs", et doit en con­ 
séquence être menée sur 7,e terrain et avec les méthodes propres à la 
classe ouvrière (grève, solidarité, autodéfense ouvrière ..• ), en ré­ 
pudiant les mensonges et les illusions répandues par les champions 
de la démocratie et de l'antiracisme humanitaire, qui visent à met­ 
tre le prolétariat à la remorque des autres classes. 

Cette voie suppose de chercher dès aujourd'hui à rassembler 
les travailleurs à ia base, en prenant appui sur les luttes exis­ 
tantes et sur les tentatives, même embryonnaires, pour créer des or­ 
ganismes de solidarité entre travailleurs français et immigrés. Le 
patient travail pour chercher à tisser des liens entre groupes de 
travailleurs combatifs (syndiqués ou non syndiqués, et quelles que 
soient leurs concictions politiques) et la solidarité active dans la 
lutte sont la seule voie pour briser 7,e mur de l'isolement dont souf­ 
frent avant tout les travailleurs immigrés, mais aussi toutes les ca­ 
tégories ouvrières, après des décennies de collaboration de classe 
des partis et appareils syndicaux réformistes, qui ont rompu sys­ 
tématiquement tous les liens existant entre les travailleurs et 
qui partout isolent toutes les luttes, qu'ils cherchent à enfermer 
dans leurs entreprises, leurs catégories, leurs régions, leurs -na­ 
tionalités afin de mieux préserver la paix sociale. 

Il s'agit d'un travail difficile et de longue haleine, qui 
vise à préparer le front de lutte prolétarien qui devra un jours' 
opposer au front uni de la bourgeoisie et de ses laquais. Ceci im­ 
pose de lutter non seulement contre la bourgeoisie impérialiste et 
son Etat, mais aussi contre les partis et les directions syndicales 
social-chauvines, qui se font les aomp7,iaes actifs de son oppression 
en réclamant un contrôle toujours plus strict de l'immigration en 
relation avec les "besoins de l'économie nationale", c'est-à-dire 
du capi ta 1 ; contre les différentes bourgeoisies "nationales" qui, 
même lorsqu'elles prétendent dénoncer la politique de 1 'impérialis­ 
me français, collaborent avec lui pour accentuer, dans l'immigra­ 
tion comme "au pays",- leur press ion sur la c 1 asse ouvrière ; enfin 
contre tous les courants prétendument révolutionnaires, "nationaux" 
ou "immigrés", qui par suivisme envers le réformisme ou la démocra­ 
tie petite-bourgeoise, ne luttent pas réellement contre le contrô­ 
le de l'immigration, partent d'un point de vue national et non in­ 
ternational, et entravent d'une manière ou d'une autre l'unification 
des prolétaires et leur passage explicite sur le terrain de la lut­ 
te de classe. 

4. La politique criminelle du 
réformisme social-chauvin 

Question-test pour des forces qui prétendent défendre les 
intérêts prolétariens, la revendication du contrôle de l'immigra­ 
tion et de la réduction des flux migratoires par le PC, le PS, la 
CGT et la CFDT, est un exemple parfait de la politique du sociai­ 
impérialisme, c'est-à-dire du socialisme en paroles et du chauvi­ 
nisme dans les faits, même si la division du travail au sein des 
forces réformistes produit entre eux certaines nuances. 

Certes, tous ces beaux messieurs versent quelques larmes 
hypocrites sur les persécutions policières et l "'arbitraire" dont 
s'accompagne le contrôle de l'immigration. lls ne font ainsi que 
tromper les prolétaires, car ils cachent soigneusement que ces per­ 
sécutions ne sont que les conséquences néaessaires d'un contrôle 
que par ailleurs ils réclament. 

De plus, en revendiquant l'arrêt de l'immigration pour cau­ 
se de chômage ou, ce qui revient au même, l'adaptation des flux mi­ 
gratoires aux "besoins de l ï éoonomie nationale", ils s'alignent sur 
la politique criminelle de division et de discrimination qui est cel­ 
le .de la bourgeoisie, rejoignant ainsi malgré tous leurs boniments 
humanistes, la position la plus réactionnaire et antiprolétarienne, 
celle qui cherche~ rejeter les conséquences de la crise sur les ou­ 
vriers des autres pays et qui affirme que ce sont les prolétaires qui 
provoqueraient 7,e chômage d'autres prolétaires, en l'occurence les 
travailleurs immigrés qui provoqueraient le chômage des travail­ 
leurs français! 

D'ailleurs, le rôle véritable que jouent toutes ces organi­ 
sations - celui d'agents et de conseillers actifs de la bourgeoisie 
contre la classe ouvrière - saute aux yeux quand on voit que le plus 
souvent leurs propositions précèdent les décisions ministérielles. et 
les projets de loi gouvernementaux, qui s'en inspirent sur bien des 
points. C'est ainsi que dès 1971, le PCF revendiquait la "aoncordance 
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entre Z'autorisation·de séjour et Z'oatroi d'un aontrat de travail," 
(3)f concordance qui sera précisément le pilier des circulaires 
Fontanet-Marcellin et de toutes les mesures ultérieures. C'est ain~ 
si que le PS a soufflé à Stoléru de conditionner l'autorisation de 
travail des immigrés à la situation de l'emploi "dans un secteur 
géographique ou professionnel" détenniné. Et c'est ainsi encore, que 
la fameuse "easrte unique" de séjour .. et de travail réclamée depuis 
des années par la CFDT se trouve maintenant "accordée" dans le pro­ 
jet Stoléru, comme moyen de rationaliser davantage le contrôle de 
l'immigration et d'empêcher les travailleurs de profiter des derniè­ 
res marges de manoeuvre qu'une législation anarchique pouvait encore 
leur laisser. 

Le PCF et la participation au contrôle 
« démocratique » de l'immigration 

La politique du PCF en matière d'immigration est cohérente: 
il s'agit, dans tous ses aspects, de renforaer le contrôle de l'im­ 
migration et de partiaiper, en personne ou par organisations syndi­ 
cales interposées, à sa mise en place. Tout cela enrobé de déclara­ 
tions hypocrites sur les "droits" et les ~libertés" (qui ne l'empê­ 
chent d'ailleurs pas de s'opposer·à la revendication du droit de 
vote pour les travailleurs immigrés, sous prétexte que cela serait 
"assimilationniste"). 

En 1973, le PCF déposait au Parlement un projet de statut 
des travaiiieurs immigrés qui avait pour contenu essentiel, comme 
les circulaires Fontanet-Marcellin, la concordance entre l'autori­ 
sation de séjour et la possession d'un contrat de travail ainsi que 
d'une attestation de logement fournie par l'employeur, auquel il 
ajoutait la participation des syndicats à l'Office National de l'im­ 
migration, organisme de l'Etat bourgeois chargé du contrôle des 
flux migratoires. 

Rien d'étonnant, par conséquent, si le PCF - et la CGT - ont 
salué les "aspects positifs : Loçement: et contra» obl-iqatoùree" (4) 
des circulaires Fontanet-Marcellin, et surtout s'ils n'ont jamais 
organisé en pratique la lutte contre ces mesures, alors même qu'ils 
commençaient à les critiquer du bout des lèvres, dénonçant par con­ 
tre les actions de protestation des travailleurs visés comme "l+a­ 
boutissement d'inaitations d'éléments extérieurs agissant en dehors 
et conime le mouvement ouvrier". 

En juin 1974, le gouvernement prononce la "suspension" de 
l'immigration. Non seulement le PCF ne s'est pas élevé contre cette 
mesure, mais il n'a pas cessé depuis de regretter que le contrôle 

(3) 
Georges Gosnat, dans Le Monde du 10-ll janvier 1971. 

(4) L'Humanité du 20.03.1973. 

des frontières ne soit pas pZus sévère et n'ait pas réussi à empê­ 
cler l 'ertrée de nouveau arrivants. 

Cette politique anti-prolétarienne est bien sûr enrobée de 
démagogie: on ne parle pas de "refoulement",seulement de "retour. 
au pays"! C'est ainsi qu'un document de la Fédération des Hauts de 
Seine du PCF, destiné à préparer la réunion du 8 juin 1978 de la 
"Commission Fédérale Immigration", écrit: "Notre parti se prononae 
résoiwnent pour Z'arrêt de Z'immigration. Mais notre poZitique n'est 
pas cel/le du »efoulement: des irrunigrés. Nous sorrunes pour 7,e retour 
des immigrés dans ieur pays, et a'est· 7,à. d'ail,Zeurs une aspiration 
majoritaire des immigrés ·eux-mêmes". Mensonge crapuleux, quand on 
sait le refus massif que les trava i 11 eurs immigrés ont opposé à la 
fameuse "aide au retour" instituée par le gouvernement, et quand 
on sait à quelle misère ce retour les condamnerait! Mais mensonge 
qui trahit bien la fonction de la démocratie: susciter l'adhésion 
"volontaire" de la classe ouvrière à sa propre oppression ... 

Le" statut des travailleurs immigrés" du PCF (1973} 
Ce Statut est parfaitanent dans la ligne des circulai­ 

res gouvernementales de 1972. 

Après un chapitre parc.im:>nieux sur les "droits des im­ 
migrés" plaçant au sanmet des libertés politiques le droit de 
"défiler pacifiquement dans la rue", mais n'accordant "tous 
les droits civils et politiques des citoyens français" qu' 
"à partir de la da_te de la naturalisation", le texte du PCF 
réclame notamnent: 

a) le renforcanent du contrôle de l'imnigration, par 
"le nonopole du recrutanent et de l'intrcxiuction des ouvriers 
imnigrés par l'ONI", avec la participation des organisations 
syndicales et en étroite liaison avec l'Agence Nationale pour 
l'Enploi (c'est-à-dire en se préoccupant, canne la bourgeoisie, 
que la masse des châneurs ne s'accroisse pas au point de de­ 
venir exploisive, et en accordant la priorité dans l'anploi 
aux travailleurs français) ; 

b) la concordance entre l'autorisation de séjour et la 
possession d'un contrat de travail; 

c) la possibilité d'expulsion de l' imnigré, mène en rè­ 
gle, "ayant cx:mnis un délit très grave" (à l'Etat bourgeois 
d'apprécier la "gravité" d'un "délit" politique ou syndical!); 

d) la liaison du travail au logement qui accroît la dé­ 
pendance de l'ouvrier à l'égard de son patron ("tous les con­ 
trats de travail ( ••• ) doivent préciser la nature du logement 
et le prix du loyer que le patron mettra à la disposition du 
travailleurs inmigré") • 
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Enfin, un des pivots de la politique du PCF est la politique 
raciste, véritable incitation à la haine entre travailleurs, qu'il 
développe dans les municipalités qu'il gère et où il refuse l'instal­ 
lation des immigrés au delà d'un certain pourcentage, appelant les 
Préfectures à leur interdire l'accès aux HLM, afin d'éviter de faire 
de ces cités des "dépotoirs"(5)! Ici encore l'hypocrisie des justifi­ 
cations du PCF ne doit pas abuser: la "juste et rzarmonieuse réparti­ 
tion des famiZZes irmzigrées"(5) dans toutes les communes, qu'il fait 
semblant de réclamer pour le plus grand bien de"tous", au nom du refus 
de la constitution de ghettos,ce n'est que des mots. Dans les faits, 
à quoi tout cela revient-il, sinon à aggraver encore les tracasseries 
administratives, les discriminations, la ségrégation et l'oppression 
des travailleurs immigrés? A quoi cela revient-il, sinon à se faire 
l'artisan de la pire propagande raciste parmi les travailleurs? 

La "politique d'immigration" du PCF n'a rien pour étonner, de 
la part d'un parti qui depuis des décennies a remplacé l'internationa­ 
lisme prolétarien par la défense de la "nation française", un parti 
qui déclara en I936 qu"'il faut savoir terminer une grève" quand elle 
risque de mettre en péril l'économie, qui appela les ouvriers français 
à s'entre-égorger avec leurs frères allemands pour défendre leur"pa­ 
trie" impérialiste, puis à "reconstruire" l'économie capitaliste en­ 
dommagée, qui participa au gouvernement au massacre des révoltes anti­ 
impérialistes de I945, vota les pleins pouvoirs à Guy Mollet pour me­ 
ner la guerre d'Algérie, un parti qui tous les jours appelle les tra­ 
vailleurs à "fabriquer français" et à exiger le "rapatriement des 
travaux effectués à l'étranger". On ne peut servir les intérêts du 
capitalisme national sans oeuvrer en même temps à 1a soumission des 
prolétaires à "leur" bourgeoisie et à la division de la classe ouvri-: 
ère internationale. Le PCF, comme ses homologues des autres pays, s'en 
est fait une spéoialité. 

(5) Le Réveil du Val de Ma:Pne, 17.11.1978. 

Le PCf et l'a"lt de l'immigration 

"Malgré l'arrêt de l' imnigration proclama en juin 197 4, 
le nanbre d'imnigrés ne fait que croître. Des dérogations in­ 
dividuelles et collectives sont accordées au patronat. La po­ 
litique actuelle du gouvernement doit être stoppée. L' intro­ 
duction de nouveaux travailleurs imnigrés, alors que le châna­ 
ge se développe, est contraire aux intérêts des travailleurs 
irmi.grés et français". (Préambule de la proposition de loi du 
PCF de septanbre 1978 sur les "libertés" (sic!) des travail- 
leurs imnigrés) • · 

Les mêmes arguments que Chirac et le PFN ! 

Le PS réclame un flicage accru des immigrés 

La politique du PS en matière d'immigration ne diffère pas 
fondamentalement, malgré sa démagogie trompeuse, de celle du PCf. 
Gérant des intérêts du capital tout comme son confrère, il ne s'en 
distingue que par quelques gadgets - comme le droit de vote aux élec­ 
tions municipales - mis en avant pour des raisons de concurrence de 
boutique. 

En janvier 79, le PS déposait au Parlement une proposition de 
loi prétendant garantir "les dz,oits des travaiZZeurs immigrés". Mais 
dès l'"exposé des motifs", tout s'éclaire: il ne s'agit certainement 

Chasser les immigrés des communes de "gauche" 

, C'est ainsi que se plaint la municipalitli "camruniste" 
de Chanpigny: "L'essentiel des logaœnts de l'Office Public 
Interdépartaœntal sont construit dans les municipalitlis can­ 
munistes. Les cas sociaux y sont envoyés, des imnigrés aussi. 
Il s'agit donc de faire de ces citlis des dépotoirs afin d'ac­ 
croître les difficultés (racisme, déJJ,nquance, insécurité) 
dans les mairies dirigées par les camrunistes (Le Réveil du 
Val de Ma:Pne, 17.11.1978). 

A Colombes, les oonseillers municipaux PCF ont présen­ 
tli et fait voter à l'Office HIM la délibération suivante: 
"Considérant qu'une ooncentration de familles immigrées ( ••• ) 
aboutit à une situation intolérable( ••• ) ; que la ccmnune de 
Colombes doit supporter une charge sociale plus lourde, résul­ 
tant de l'accueil des familles :l.mnigrées qui sont socialement 
et éoonaniquenent les plus défavorisées, les plus nanbreuses 
et cœ;,tant le plus grard nanbre d'enfants ( ••• ) ; que la can­ 
nume et l'Off;t::e HIM ont largement assUITé leur devoir de soli­ 
darité dans l'accueil des familles immigrées", l'Office HIM 
demande au Préfet des Hauts-de-Seine "d'orienter désonnais les 
familles conœrnées vers d'autres inplantations que Colanbes" 
(Colombes-Informations, novembre 1978). 

On pourrait multiplier les exenq:,les, mais le canble de 
l'ignaninie a sans doute été atteint à Levallois, en septembre 
79, lorsque la municipalité à direction PCF a organisé tm ré­ 
férendum pour empêcher la construction d'tm foyer Sonacotra 
qui y était prévue, en arguant du nanbre de chéineurs existant 
dans la ville et en faisant retanber sur le dos des travail­ 
leurs :l.mnigrés les "nanbreux problèmes (qui) surgissent dans 
les quartiers, les écoles, les centres de vacances, les imneu­ 
bles" (Lettre du maire P. Jans à Giscard du 24.8.79). 
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pas de lutter contre les discriminations qui frappent ces travailleurs, 
car le seul souci qui guide le PS, c'est le "souci du réalisme: on n'a 
pas voulu ( ••• ) proposer Lee solutions idéales à leurs problèmes", aats 
"les seules ooneevablee dans tee circonstances aotuel.l-ee", 

Ce que 1 es "ciaoonetancee actuel/lee" de cri se de 1 'économie 
capitaliste exigent, d'après le PS, c'-'est un contrôle encore plus 
strict de l'i1JDTiigration,·renforcé par un corps spécial de police, 
l'arrêt de toute nouvelle immigration - en particulier familiale-, 
sauf dans les régions ou branches où l'exploitation de la main d'oeu- fi 
vre immigrée s'avérerait économiquement tout à fait indispensable. .~ 
Quand on saura que ces mêmes "circonstances "ne permettent pas non pl us . 
de réclamer la régularisation des sans-papiers, l'égalité des droits ·1 
politiques ni l'égalité devant les prestations familiales, on aura vi- ' 
te fait le tour du "réalisme" du PS .•. 

Plus en détail, voici ce que dit cette proposition de loi: 
"Les perspectives de 7,a situation de 7, 'emp loi. ( ••• ) interdisent d'en­ 
visager, à court comme à moyen terme, des f7,ux d'immigration perma­ 
nente de quelque importance en dehors des f7,ux saisonniers ou de mou­ 
vements temporaires qui relèvent de solutions juridiques spécifiques". 
Il s'ensuit que 117, 'immigration spontanée ne sera pas acceptée": le PS 
se prononce''pour un contrôle très strict des f7,ux d'immigration dans 
7,e cad:t>e d'une politique de ?,'emploi impliquant que ceux-ci restent à 
un niveau très faible, voire négligeable". "Il en va de même en matiè­ 
re d'immigration familiale". Evidemment, c'est au nom de préoccupati­ 
ons humanitaires, étant donné l 'absence de "etaruoturee d'accueil adap­ 
tées", que le PS "voit mai( ••• ) aomment il serait possible d'autori­ 
ser librement 7,a venue des familles", et accepte que des centaines de 
milliers de travailleurs immigrés restent condamnés au célibat forcé! 

Donc, "entrée et circulation transfrontières"• bloquées "de 
façon durable", sauf pour ceux qui obtiendront un contrat de travail 
del 'ONI, délivré seulement "si l.t empl-oi. proposé appartient à un sec­ 
teur géographique ou professionnel, déficitaire en main d'oeuvre" ou 
dans le cadre d'un "contingent défini par un accord international, bi­ 
latéral". 

Quant aux travailleurs en situation irrégulière, "7,e réalis­ 
me et 7,'hwnanité conduisent à proposer de régulariser la situation 
de ceux qui se trouvent en France depuis un certain temps", "mais 
il serait irresponsable de laisser aroire que tous ?,es étrangers qui , 
~iveraient en France se verraient mis en situation régulière". Qu' !\ 
ils crèvent donc, avec la bénédiction du PS!Toutes les forces "de ,; 
gauche" n'ont d'ailleurs jamais protesté que contre les expulsions 
"arbitraires": elles ne trouvent rien à redire à celles qui se font ij 
dans les formes légal es. ' 

A contrôle renforcé, moyens renforcés: le PS réclame encore 
plus de centralisation dans le contrôle, grâce à un organisme chargé 
de "7, 'ensemble des forma.lités de réception des demandes et de déli­ 
vrance des titres de séjour et de travail aux travaiUeurs étrangers" 

et une "délégation aux travailleurs immigrés auprès du Premier Mi­ 
nistre", dont le rôle serait de proposer "au gouvernement Les mesu­ 
r~s propres à assurer un r:ée?, contrôle des f7,ux migratoires", de 
mieux coordonner les services "du ministère du Travail et du minis­ 
tère de 7, 'Intérieur" et au besoin "ceux du ministère des Affaires 
étrangères", d'assurer la tutelle de l 'ONl, du FAS et des organismes 
"eontaribuant: à Z. 'hébergement aoZ.Z.ectif" des travail 1 eurs immigrés ..• 

Autre moyen, "un corps d'inspection spécialisé" dans "7,a 
répression des trafics et emplois irréguliers de main d'oeuvre étran­ 
gère", "dont Lee membres ont la qualité d'officiers de police judi­ 
ciaire et disposent des pouvoirs d'investigation de ?,'inspection du 
travail, et des services de contrôle fiscal, et douanier". Quant aux 
fraudeurs, ils risquent de fortes amendes et des peines d'emprison­ 
nement: 2 mois à 2 années, 3000 à SOOOOF par travailleur, pour 1 'em­ 
ployeur ayant embauché un ''irréguZ.ier'~6mois a 5 ans, 5000 à 100 OOOF 
pour "toute personne ayant organisé ou facil.ité Z.'entrée ou 7,e séjour 
irrégul.iers d'un étranger en rranoe", Avis aux travailleurs cél iba­ 
taires forcés qui voudraient faire venir leur famille! 

On voit ce que vaut la soi-disant volonté de mettre fin à - 
l '"insécurité" des immigrés dont se vante le PS ... Quant à l'égalité 
des droits, "deux exceptions subsisteront toutefois au niveau de la 
mise en oeuvre de ce principe. La première limitera 7,a possibilité 
de par-ticipation politique en accordant aux travailleurs étrangers 
7,e dxoùt: de voter au seul, niveau des élections munùcipal.ee"; "7,a 
seconde maintiendra 7,e principe de 7,a "territorialité" des presta­ 
tions familiales", c'est-à-dire le vol sur les aHocations famil ta­ 
les des familles d'immigrés restées au pays, qui constitue la· plus 

pgrosse partie des ressources du FAS. C'est bien alors se moquer des 
travailleurs que d'inscrire dans l'article l de la proposition de 
loi: "7,es travaiUeurs immigrés( ••. ) jouissent( ... ) des mêmes 
d:t>oits et libertés que 7,es travailleurs français dans tous 7,es do­ 
maines de la vie économique, cuitureUe et sociale"! 

CGT et CFDT pour la division de la classe ouvrière 

Depuis le début, les positions de la CGT et de la CFDT sur 
l'immigration sont parallèles à celles des partis "de gauche". Comme 
eux, les confédérations s'alignent sur la politique bourgeoise de 
contrôle de l'immigration et de division de la classe ouvrière, en 
trahissant les intérêts des travailleurs immigrés comme del 'immense 
masse des ouvriers. Car leur politique anti-immigrés n'est qu'une 
conséquence de leur politique de ao?,7,aboration de classe, clé de 
voûte de à défense des privilèges de catégorie,qui ne peut conduire 
qu'à la défense de l'économie nationale et des intérêts bourgeois 
contre les prolétaires les plus frappés par le capitalisme, à la di­ 
vision systématique des rangs ouvriers, au sabotage de toutes les 
poussées de lutte qui tendent à entamer la paix sociale et à briser 
l'isolement dans lequel les bureaucraties syndicales s'évertuent de­ 
puis des décennies à entourer toutes les luttes ouvrières. 
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Dès le début de 1972, CGT et CFDT se mettaient d'accord sur 
une plate:,fonne revendicative commune fondée sur l'idée que la poli­ 
tique de l'immigration "doit aorrespondre aux besoins éaonomiques 
réeZs du pays" et réclamant, en conséquence, que "Ze rearutement des 
travaiiieurs imnrigrés (s'effectue) sur Za base de aontrats de tra­ 
vaii établis préal-abl.emeni: à i "intaoduotnon", Elles se proposaient 
de collaborer avec le patronat et l'Etat qans leur politique de 
fl i cage des inuni grés grâce à la "cpéatrion d'un orgo;n.isme national, 
tripartite, avea d:l'oit de :z,egaz,d des organisqtions syndiao,Zes re­ 
présentatives sur i 'eneemble de La politique de i 'immigrqtion". 

En novembre 78 les. deux syndicats ont adopté une nouvelle 
plate4forme revendicatiye, commune cette fois avec les partis de gau­ 
che, l'Amicale des Algériens en Europe, et toute une série d'organi­ 
sations "démocratiques~. La plate-forme ne dit pas un mot bien sûr 
contre le contrôle de l'immigration, mais pleurniche hypocritement 
sur les conséquences de ce contrôle: refoulements, contrôles policiers, 
politique de renvoi des travailleurs immigrés. Son contenu est quasi 
identique à celui de la proposition de loi du PS: carte d'identité 
unique de 10 ans, mais dont l'attribution aonditionne le droit au sé­ 
jour et au travail; renouvellement des papiers pour aeux qui les ont; 
arrêt des expulsions et refoulements"agant un caraetëre arbitraire" 
mais pas d'opposition à ceux qui seront régulièrement notifiés à 
l'intéressé; droit à la participation à la vie démocratique munici­ 
pale. Cependant tous les signataires {PS compris) sont d'accord pour 
reconnaitre le principe de "l'égalité des prestations familiaies" et 
le "droi.z au regroupement familiai avea la possibilité de i 'acoëe au 
travaii". Reconnaissance théorique, pure démagogie, qui cèderont vi- 
te aux exigences du "réalisme", conune l'a prouvé le PS avec sa pro­ 
position de loi. 

S'alignant sur le PCF, la CGT précisait d'ailleurs récemmeRt 
qu'il n'avait jamais été question pour elle de s'opposer à la sus­ 
pension de l'immigration, dêcidée aZors que se déveZoppait en Franae 
un ahômage aiarmant11(6). Pas question non plus pour elle d'être pour 
la régularisation de tous les sans-papiers,surtout pas de ceux à qui 
elle attribue la responsabiZité de leur situation irrégulière (entrée 
clandestine? combativité?). 

La CFDT a des positions fondamentalement identiques. En 
1975, elle réclamait'un véritabie aontrôie de l'immigration" qui 

''devrait reaouvrir une politique généraie de Z'immigration y aompris 
dans sa prévision quantitçtive et quaZitative"(7). Mais la souplesse 
plus grande de ses structures et ses liens avec les gauchistes lui 
permettent de dPvelopper une démagogie plus habile que la CGT. C'est 
ainsi qu'elle participe, par l'URP-CFDT et l'UD-Paris, au collectif 
SOS-Refoulements, qui prétend lutter contre les expulsions, refoule- 

ments et refus de régularisation, mais sur la base de 1 'acceptation 
totalè du contrôle de l'immigration et avec des méthodes d' "action" 
pyrement•juridiques et humanitaires qui prouvent, s'il en était be­ 
sojn, qu'il n'entend nullement mener une lutte sérieuse.Il n'empêche 
que la participation au collectif de nombreuses associations d'im- 
migrés et le lien entretenu, notamment par l'intennédiaire d'organi­ 
sations de solidarité comme les CUFI, avec l'extrême gauche, servent 
à cautionner l'action de la CFDT, et à accréditer l'idée de la "re­ 
aonnaissanae par Zes immigrés de la CFDT aomme Zeur syndiaat"(8). 

Aussi est-ce essentiellement à l'épreuve des luttes que cette 
démagogie de façade peut se démasquer. Au moment des grèves de la 

·faim des sans-papiers contre les circulaires Fontanet-Marcellin, en­ 
tre 1973 et 1975, CGT et CFDT ont dénoncé à l'unisson 1 "'aventurisme" 
et le caractère "individuel" de ces actions, mais elles se sont bien 
9ardées d'egager de leur côté la moindre lutte contre ces circulai­ 
res scélérates. En novembre 1977, lors de la grande manifestation 
contre les mesures Stoléru, elles se sont dissociées de 1 'initiati­ 
ve sous prétexte que 11Zes aonditions (n'étaient) pas ;roéunies pour 
ie suaaès de ia forme d'aation ahoisie" (9). En août 1979, alors que 
le collectif de Garges, rassemblant le Comité de Coordination des 
foyers en lutte, des sections syndicales et des associations-dlim­ 
-migrés, lançait un appel à la mobilisation en yue de préparer la 
grève générale contre les projets de loi Bonnet-Stoléru, l'URP-CFDT 
ordonnait à ses sections, UL et UD de refuser de signer ce texte. 
Enfin, de même qu'elles avaient saboté les manifestations de juin 
contre ces mêmes lois, les confédérations organisaient à l'automne 
pour toute protestation une manifestation rassemblant à peine 2000 
personnes et faite tout exprés pour.enterrer la lutte. 

Les groupes d'extrême gauche partisans de "l'unité avec le 
réfonnisme" voient dans ces lâchages des catastrophes. Ils sont au 
contraire une chose bénéfique pour les luttes à venir, à condition 
qu'une avant-garde ouvrière en tire la leçon que les bureaucrates 
de la CFDT comme de la CGT sont bien les défenseurs des intérêts de 
la bourgeoisie dans les rangs ouvriers, et que la défense des tra­ 
-vailleurs immigrés et de toute la classe ouvrière ne peut se faire 
que aontre eux, 

(8) 

(9) 

CFDT-Métaux, n° 11/c. 

Le Monde, 19.11.1977, 

(6) Courrier aonféd.4rai n° 333. 

(7) Syndiaalisme, 24.07.1975, 
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. 5. Les impasses du gauchisme 
et de l'anti-impérialisme 
démocratique 

Comme nous l'avons dit, le problème qui se pose, face à l'of­ 
fensive de la bourgeoisie, est celui d'une défense ouvrière qui pré­ 
pare en même temps les conditions d'une riposte plus large et plus 
efficace pour les luttes de demain. Dans leurs efforts pour retrou­ 
ver cette voie, les prolétaires se heurtent à toutes les forces qui, 
d'une manière ou d'une autre, v1sent à les empêcher de lutter sur 
leur terrain propre, celui de la lutte de classe, et tentent de com­ 
bler le fossé qui les sépare de la bourgeoisie et de ses serviteurs 
et agents, tendant ainsi à ramener leur mouvement en arrière, au 
lieu de le faire progresser. 

Les luttes de l'immigration ont constitué un véritable test 
aussi pour l'extrême gauche, confinnant que ne peuvent défend:t>e de 
façon conséquente la classe ouvrière que ceux qui ont rompu politi­ 
-quement avec tout l'ord:t>e établi et les forces qui le soutiennent. 
Vice versa, ceux qui sont incapables de se battre pour les intérêts 
immédiats de la classe se dénoncent par là-même comme des menteurs, 
lorsqu'ils prétendent lutter pour préparer son émancipation. 

Dans ce cadre,la responsabilité des groupes d'extrême-gauche 
des pays impérialistes est grande. Parce qu'aucun d'entre eux ne se 
situe de façon conséquente sur un terrain de classe, celui de la rup­ 
-ture nette avec les principes et les méthodes du réformisme social­ 
chauvin et du démocratisme petit-bourgeois,tous se sont, d'une maniè­ 
-re ou d'une autre,et plus ou moins rapidemeot, disqualifiés dans 
leurs prétentions à soutenir la lutte des travailleurs immigrés. 

L'indifférence chauvine de« Lutte Ouvrière» 

Dans cette cohorte de prétendus révolutionnaires, Lutte 
Ouvrière mérite une place à part, dans la mesure où elle incarne 

•:. '1> 

uneJosition petite bourgeoise et aristocratique, très proche 
fin ·ement de celle du réformisme social-chauvin. Tous ceux qui 
s'intéressent aux problèmes de l'immigration savent que Lutte 
Ouvri~re n'a jamais participé a la moindre lutte concernant ce pro­ 
-blème, jamais engagé la moindre campagne visant à combattre l'état 
d1exception qli frappe les travailleurs immigrés et a éveiller la 

,solidarité des travailleurs français, couvrant toujours son indiffé­ 
-rence chauvine du même éternel prétexte: "on ne peut pas tout 
faire!". 

Mais puisque les partis de gauche et les syndicats ont fait 
mine de protester contre les projets de loi Bonn~t-Stoléru avec 
leurs manifestations minables du mois de juin 79, L.O. aussi y est 
allée de sa petite larme de crocodile. 

Selon L.O. (n° 576),"si Za bourgeoisie e:r:pulse massivement 
les travailleurs immigrés, elle le fera payer cher aux travailleurs 
français". C1est cet argument.que même le PC n'ose pas trop avancer, 
que L.O. développe. "Si le pat!>onat de ce pays ne peut pas encore 
se passer" des travailleurs immigrés,cela s'explique ainsi :"il fau­ 
-d:t>ait que les travailleurs français soient prêts à les remplacer, 
c'est-à-dire prêts à accepter une baisse considérable de leiœa condi­ 
-tions de travail et de leiœ niveau de vie." Et L.O. d'exp1iquer à 
la 'classe ouvrière française que si "el.le Laùeee faire", "en corrunun 
accord avec le patronat, le gouve:Pnement réduira les avantages sociaux, 
rend:t>a plus précaire encore Za situation des clzômeurs. Et si Za crise 
s'aggrave, la bourgeoisie fera tout pour contraind:t>e la cZasse ouvriè­ 
-re à se déraciner, el-le=aueei , d'une région à l'autre, à accepter ce 
qu'eZZe refuse aujourd'hui",bref,à.la ravaler au rang des immigrés ! 

Il est évidemment juste qu'en s'attaquant aux travail~eurs im­ 
-migrés, la bourgeoisie attaque toute la classe ouvrière, et que le 
sort réservé dès à présent aux catégories les plus exploitées et op­ 
-primées menace toute la classe. Mais il est proprement scandaleux 
de demander aux ouvriers français de "défendre" les immigrés à la ma­ 
-niêre de L.O., c'est-à-dire de les appeler à lutter pour le maintien 
en dessous d'eux d'un "sous-prolétariat" obligé d'accepter des condi­ 
-tions qu'eux-même refusent encore. Cette politique-là, c'est la 
politi~ue de défense des misérables privilèges de catégorie. 
Cette propagande-là ne vise pas à surmonter les divisions et la con­ 
-currence que la bourgeoisie entretient dans le prolétariat, elle 
table sur elles, et elle ne peut que les renforcer! 

Les courroies de transmission du réformisme 

A la différence de L.O., des groupes comme la LCR et l'OCT 
d'une part, HR et le PCR d'autre part, ne se sont pas toujours désin­ 
-têressés de l'oppression des travailleurs immigrés. Mais la tra- 
-jectoire qui, en quelques années.les a amenés à se rapprocher tou- 
-jours plus des partis de gauche et des confédérations réfonnistes(en 
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s'intégrant m~e dans leur appareil, notamment celYi de la CFDT), 
s'est traduite par une mise sous le boisseau de mots d'ordre qui, 
comme celui de la liberté de circulation des travailleurs immigrés, 
s'opposent frontalement au social-chauvinisme.par l'affaiblissement 
et même la renonciation à toute critique de ce dernier,enfin par 
L'abandon progressif de toute lutte qui ne se situe pas dans le cadre 
agréé par les syndicats. · 

Dans cette trajectoire cependant, deux constantes dominent: 
le recours aux méthodes interclassistes et démocratiques d'une part, 
la servilité envers le réformisme de l'autre. 

~ue ce soit dans les CUFl et CFl, puis dans le Comité Arfaoui 
Béchir, enfin dans SOS-Refoulements, les méthodes mises en oeuvre par 
des groupes comme la LCR, 1 'OCT et assimilés sont toujours les mêmes. 
Au lieu de voir dans la répression frappant les travailleurs immigrés 
un épisode de la guene Zawée entre ies classes, exigeant par consé­ 
-quent une riposte sur ce terrain;1ls y voient des individus brimés, 
des "cas" à "sauver" au coup par coup. Pour cela, "tous les moyens" 
sont bons, y compris l'appel aux bons sentiments de la classe domi­ 
-nante et de la cohorte de ses serviteurs,depuis les politiciens 
bourgeois ou réformistes jusqu'aux intellectuels et à l'Eglise elle­ 
-même. En mettant perpétuellement en avant l'appel aux personnalités 

'progressistes'! à l'opinion publique, ou encore aux députés "de gauche" 
ces groupes éauquent les ouvriers à attend.Pe leur défense d'autres 

·classes au lieu de compter sur leurs luttes et leurs méthodes propres. 
Ainsi, au liEU de renforcer les quelques énergies déjà disponibles pour 
·1a lutte et d'élargir à partir de là 1e rayon de la solidarité de 
classe parmi les autres prolétaires, non seulement ils ne prépannt 
pas les ouvriers à aborder dans de meilleures conditions les luttes 
de demain mais ils les fatiguent en de vains efforts pour quémander 
un appui qui ne vient jamais, ils châtrent leur potentiel de révolte, 
qui ne demandait qu'à être développé pour devenir une force effective. 

Quant à l'attitude de ces groupes envers le réformisme, en 
particulier les confédérations syndicalès,on la trouve longuement 
illustrée,par exemple, dans un article de la r~vue IV0 Internationale 
(n° 18-19, novv- dêc. 1974), intitulé TravaiUeu,x,s immigrés,7,utte 
ouvrière et lutte contre 7,a xénopriobie et 7,e racisme. 
L'article critique mollement la "bu,x,eaucmtie ouvrière" pour s'être 
révélée "souvent ( .•• ) un élément actif de 7,a diffusion des préjugés 
xénoprzobes", mais il ne montre nulle part l'opportunisme pour ce qu:il 
est en réalité, une force matérielle au service de la bourgeoisie 
impérialiste, un saboteur des luttes non seulement des travailleurs 
immigrés, mais de toute la classe ouvrière. Aussi, loin d'appeler 
au combat contre l'opportunisme, l'article affirme-t-il que "l+orqani-: 
-sation des t?>avai7,Leurs immigrés dans 7,e syndicat est une tâche 
prioritaire.,queUes que soient Lee difficultés à 7,e faire", ceci devant 
leur permettre"d'intégrer 7,es meiUeu,x,es tmditions du mouvement 
ouvrier az,opéen,ce qui 7,eu,x, pemettra aussi de mieux combattre 7,e 
oapi.tal.ieme fors de Leur »etou» dans leu» pays d'origine",ainsi que 
de surmonter 117,a domination d'idéologies rétrogrades et bou,x,geoises 

qui ont" cou,x,s dans 7,a "communauté culture?,7,e",souvent entretenues "à 
bon escient" pai> des représentants des pays d'origine." 

On ne saurait rêver r,1us écoeurant paternalisme ni éloge plus 
éclatant de 1 'opportunisme 'européen" : les syndicats actuels, complè­ 
-tement vidés de leur substance par la contre-révolution et sous la 
coupe des directions social-impérialistes,sont promus diffuseurs"des 
meiUeurœ ti>aditions du mouvement ouvrier européen", contre 1 a "domi­ 
""7!4tion d'idéologies rétrogrqdes et bourgeoises" ••. d'origine 
étrangère! Comme si la CGT et la CFDT n'étaient pas elles-mêmes, à 
travers leurs directions, les véhicules d'idéologies rétrogrades et 
éourgeoises autrement plus pernicieuses, car mûries au berceau de 
l'impérialisme et du social-chauvinisme! On ne saurait avouer plus 
clairement le rôle que la 1V0 lnternationale s'assigne: celuid'agent 
rearuteur pour les syndicats réformistes et, à travers eux, pour le 
social-impérialisme lui-même. 

11 n'y a pas que les trotskystes qui se distinguent par leur 
suivisme envers les grands partis social-impérialistes et par leur 
"coopération" avec tout 1•éventail de 1•1:typocrite humanitarisme bour­ 
geois. C'est ainsi que le PCR et le PCML ont trouvé des aspects "po­ 
sitifs" dans les projets de loi du PS et du PCF sur les "libertés des 
travailleurs immigrés" ainsi que dans les manifestations-bidon de la 
CGT-CFDT. Dans son Rapport su,x, 7,a situation actueiie et nos tâches 
présenté à la 11° session du Comité Central du PCML, le secrétaire 
général de cette organisat_ion, après avoir noté le "découxaqemenb" 
de nombreux militants "en p'résence du complexe et délicat soutien" 
à accorder à la grève des foyers, écrit notamment: 

"Pou,x,tant, 7,es aations contre ?,es projets de loi se sont de­ 
ve7,oppées dans de bonnes conditions dans d'autres villes (que Paris), 
en coopération avec d'autres fomations politiques, philanthropiques 
ou religieuses( ••• ). Le Comité pour ?,'unification a mis en place 
une commission des deux pai>tis (PCML-PCR) pour coordonner et impul­ 
ser 7,e t?>avail, contre 7,es ?,ois Barre-Sto?,éru. Ent?>e autres initia­ 
tives, cette corrmission a contacté 7,e PS pour lui proposer une ini­ 
tiative commune d'amp7,eu,x, nationale( ••• ). Nature7,7,ement, ?,es gau­ 
chistes veulent à tout prix impulser des luttes à outranae contre 
7,e PCF et 7,e PS, et déplacent systématiquement la cible des immigrés, 
du gouvernement-patronat ou Sonacotra, su,x, aes partis politiques. 
Nous ne devons pas tomber dans de tels pièges et nous ne devons nous 
associer aux critiques contre 7,e PCF et 7,e PS que dans 7,e cas où 
e7,7,es émanent des immigrés eux-mêmes8 • 

Quant au chauvinisme régnant dans cette organisation, et dont 
la preuve n'est plus à faire, le Secrétaire Général est amené à le 
reconnaitre lui-même quand il remarque: "Des camarades hésitent 
pcœfois à recruter dans nos rangs des travailleurs immigrés. C'est 
un défaut qu'a pou,x,tant corrigé notre 3° Congrès" (Hwnanité Rouge 
du 16/17.11.1979). 

Eh oui, on ne descend pas impunément du PCF •.. 
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La politique néfaste d'une secte populiste 
{~ 

A première vue, l'UCFML diffère beaucoup des courants dont nous 
venons de parler,dans la mesure où elle est opposée à tout travail 
dans les syndicats et où, d'autre part,elle consacre une grande partie 
de son activité à l'agitation et à la propagande dans l'immigration et 
à propos de ses problèmes. Cependant, les méthodes qu'elle met en 
oeuvre et les principes qui la guident ont au moins un point commun 
avec les leurs: c'est le démocratisme et l'interclassisme, habillés 
évidenment à la maoïste, c'est-à-dire clairement intégrés à une idéo­ 
-logie de type populiste et nationaliste. 

C'est ainsi que les Permanences Anti-Expulsion (PAE) créées 
et dirigées par l'UCFML, se proposent de combiner, autour de cha­ 
que "cas" d1expulsiQn ou de régularisation, l'organisation d'une 
assistance, notanunent juridique, et de "mobiUsations populaires" 
visant a répondre "du taa au taa". La perspective des PAE n'est, 
pas plus que celle des SOS-Refoulements, de préparer le proléta­ 
riat à retrouver la confiance dans ses propres forces, le sens de 
ses intérêts et de ses méthodes propres, tout en attisant sa haine 
de classe pour l'oppression bourgeoise. Leur perspective est pure­ 
ment interclassiste et démocratique: il s'agit "d'organiser toutes 
ies foraes réeiiement antiraaistes" : l'ouvrier aux côtés du petit 
commerçant, de l'intellectuel et de l'avocat "progressistes", et 
autres "gens". °-No-tre Ugne de aonduite est de cotnptier px-ineipale­ 
ment sur Z'organ.isation du peuple, sur ses propres foraes, tout en 
aherahant à unir toutes les forces qui sont réeZlement partie pre­ 
nante de ae aombat" (PZate-forme des PAE, p. 8). 

Même le mot d'ordre d'égalité des droits est complétement dé­ 
figuré et devient un mot d'ordre interclassiste et pétri d'illusions 
démocratiques : "Nous sommes contire Z'existenae de deux 'loie , une 
Zoi pour Zes Français et une Zoi pour ies immigrés, écrit la PAE d' 
Argenteuil dans un tract. Nous ne vouions pas d'une société divisée 
en deix , { ••• ) n est intoiérabZe qu'une partie du peuple , Lee im­ 
migrés, n'ait plus de protection civile, de garanties juridiques, et 
soit soumise à l'arbitraire! Nous disons: un seul peuple, donc une 
seule loi pour tous aeux qui résident et qui travaiUent en Franae!" 

Qui dit "peuple"; dit "nation". C'est du "peuple rrrultinatio­ 
nai de Franae" ou du "proZétariat internationai de Franae" (varian­ 
te qui ne change pas le fond des choses, car le prolétariat, pour 
l'UCFML, ne se conçoit qu'allié au "peupZe" qui l'englobe) que fe­ 
raient partie les travailleurs immigrés selon l'UCFML. C'est que, 
dans sa vision politique, la révolution - mais aussi la défense de 
la classe - ne saurait se concevoir que pays par pays, sans "ingé­ 
renaes" réciproques. Il s'agit d'amener le prolétariat immigré à 
construire le parti des communistes "de Franae" et à faire la révo­ 
lution "en Franae":la classe ouvrière n'est pas ùnternat-ionale , 
mais divisée par pays, de même qu'elle est, dans chaque pays, englueé 
dans le "peuple". 
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, C'est pourquoi il n'est guère étonnant de voir que ni l'UCFML, 
ni les P.AE n'ont jamais fait campagne contre le aontrôie de Z'immi­ 
gration, ni même contre la fermeture des frontières. 11 s'agit uni­ 
quement, dans la plate-forme des ..PAE, de faire "réguZariser Lee sans­ 
papiers", de réclamer "Z'égaUté des d:r>oits entre français et immi­ 
grés", mais - à l'instar des partis social-chauvins et des syndi- 

·cats détestés - les PAE n'ont qu'indifférence pour les prolétaires 
empêchés d'entrer En France, et se bouchent les yeux sur le fait que 
l'existence même de "sans-papiers",les contrôles policiers et l 'in­ 
sécurité permanente que subissent les travailleurs immigrés ne sont 
que des corollaires nécessaires de la fermeture des frontières et 
du contrôle de l'inunigration. 

A côté du démocratisme et du nationalisme, une autre carac­ 
téristique empêche l'UCFML d'oeuyrer à la reconstitution de la for­ 
ce de classe du prolétariat et à son unité: c'est le seazarisme. 
L'UCFML ne conçoit pas de travail dans une organisation inunédiate 
qui ne soit pas d'emblée sous sa direction. C'est ainsi qu'elle ap­ 
pelle les ouvriers à déserter les syndicats pour les remplacer par 
les "Comités Populaires Anti-Capitalistes"qu'elle a créés (CPAC). 
C'est ainsi qu'elle n'a pas appelé au Rassemblement au 29 septem­ 
bre 79 contre les lois Bonnet-Stoléru, parce qu'elle n'avait pas 
été admise (en tant qu'organisation politique) à faire partie du 
Collectif qui l'a organisé. . 

Les exemples à citer seraient multiples. Le fond de laques­ 
tion est l'incompréhensi-on de la nécessité d'organisations de clas­ 
se ouvertes, la confusion entre or.9anisation immédiate et org~nisa­ 
tton politique. C'est ainsi que les PAE, avec leur plate-forme anti­ 
raciste et antifasciste en général, sont bel et bien fermées sur des 
préalables politiqœsaux ouvriers et militants qui pensent que la 
démocratie n~st qu'une forme de la dictature du capital a l'égal du 
fascisme et que le "peuple" n'est qu'une mystification. 

La politique manoeuvrière et de boutique del 'UCFML, qui s'ac­ 
compagne d'ailleurs d'un activisme forcené, mais toujours dans un 
but de publicité et de recrutement à tout prix, l'amène et l'amène­ 
ra toujours plus à se heurter aux dirigeants naturels qui se dégagent 
des lùttes, mais elle peut aussi alimenter des réactions hostiles à 
tout parti et à toute politique. C'est aussi pourquoi elle est parti­ 
culièrement néfaste. 

Les groupes immigrés national-démocratiques 

De même que les groupes "français" d'extrême gauche s'effor­ 
cent de dévier les luttes de l'immigration hors du terrain de classe 
où elles tendent instinctivement à se placer, pour les mettre à la 
remorque du réformisme social-chauvin ou de la démocratie petite­ 
bourgeoise de la France impérialiste, les tendances national-démocra­ 
tiques qui agissent dans l'immigration jouent un rôle analogue en 
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s 'efforçarJ.t de leur côté d'enfermer ces 1 uttes dans un horizon étroi - 
tement national et démocratique. en revendiquant par exemple une "vé­ 
ritable réinsertion" dans les pays d'origine, une "réelle politique 
de formation-retour", etc. 

La tendance démocratique petite-bourgeoise.la plus pernicieu­ 
se dans les milieux immigrés est sans doute celle qui s'appuie sur 
la vague révolutionnaire anti-coloniale, et notamment sur la lutte 
des masses palestiniennes, qui demeure toujours un sujet de brûlante 
actualité et de sympathie chez les travailleurs maghrébins. 

La position de ce courant consiste à subordonner la lutte des 
ouvriers immigrés à la perspective nationale du mouvement anti-impé­ 
rialiste. Or la lutte anti-impérialiste n'intéresse pas seulement le 
prolétariat. Le marxisme distingue dans les pays dominés deux mouve­ 
ments. Le premier est celui des bourgeois, qui se ft1ent:comme ob; 
jectif l'accession à l'indépendance politique et l'instauration d'un 
ordre social bourgeois. Le sec9nd est celui des ouvriers et des pay­ 
~ans pauvres, qui luttent pour en finir avec toute forroe d'exploita­ 
tion et d'oppression. 

Les conséquences catastrophiques de la contre-révolution sta­ 
linienne ont été à l'origine de l'isolement des mouvements révolu­ 
tionnaires qui ont secoué les colonies dans le deuxième après-guer­ 
re. L'absence du parti de classe qui s'en est suivie, et donc du pro­ 
létariat en tant que force politique autonome, devait nécessairement 
entra1ner la subordination du mouvement des ouvriers et des paysans 
pauvres 01révolte à la direction politique et organisationnelle de 
leurs petites-bourgeoisies et bourgeoisies r~spectives, malgré tou­ 
tes les poussées périodiques allant dans le sens d'un plus grand 
radicalisme. 

C'est la raison pour laquelle on ne peut soutenir par exemple 
que "le combat des travailleurs immigrés fait partie intégrante de 
Za lutte des peuples arabes" (El Assifa, non daté) sans subordonner 
de fait la lutte potentiellement classiste des ouvriers immigrés au 
programme et aux directions du mouvement anti-impérialiste bourgeois 
et petit-bourgeois (comme la direction capitularde de l'OLP), quand 
ce n'est pas carrément à des Etats bourgeois déjà constitués depuis 
plus d'une décennie. 

Cette conception étroitement nationaliste qui est celle, en­ 
tre autres, du Mouvement des Travailleurs Arabes, amène nécessaire­ 
ment ces courants à diviser les rangs de la classe ouvrière inter­ 
nationale, en contribuant à leur manière à entretenir la méfiance 
des travailleurs immigrés arabes vis-à-vis de leurs frères de clas­ 
se appartenant à d'autres nationalités. 

Vice versa, cette conception.démocratique - qui ne peut me­ 
ner qu'à œspratiques interclassistes étrangères aux traditions de 
la classe ouvrière - pousse tout naturellement ses tenants à cher­ 
cher un appui à la lutte des travailleurs immigrés parmi les forces 

qui, 'dans 1 es pays impéri a 1 i stes, se proclament "progressistes" et 
"démocratiques", en cachant qu'elles ont, dans un passé encore ré­ 
cent, marclêsur- les révoltes populaires des colonies, de même qu' 
elles sont, à des degrés divers, des auxiliaires de la bourgeoisie 
contre les luttes ouvrières. 

C'est ainsi que le MTA déclare lutter "pour que naisse 7,'o­ 
pinion anti-fasciste ( ••• ), que s'élève la voix anti-nazie de la 
France résistante", alors que c'est précisément cette "voix anti­ 
nazie" qui a condamné hier ~es combattants anti-impérialistes com- 

. me étant des "provocateurs cl la solde des fascistes", alors que c' 
est précisément cette "France résistante" qui a fêté sa victoire sur 
le nazisme en faisant 80.000 morts à Madagascar et 45.000 morts dans 
le Constantinois! 

Les positions ci-dessus sont véritablement typiques des bou­ 
lets qui entravent l'éveil de la conscience de classe dans le prolé­ 
tariat irnntré. Mais d'autres positions sont aussi a comllattre pour 
aider à la lutte de classe indépendante. 

C'est le cas d'unecrganisation collD1Je le Co~ité des travail­ 
leurs Algériens, qui soutient qu'en plus de la lutte avec les autres 
travailleurs illD1Jigrés et franîais pour imposer leurs revendications, 
les travailleurs algériens doivent lutter "vis-à-vis des autorités 
algériennes pour qu'elles se mçbilisent, ·coTTJTTJe c'est l,eur rôle(!), 
pour la défense de nos intérêts et de nos <b:-oits·en France" (10). 

-,:; 

C'est aussi le cas des courqnts soi-disant marxistes-léninis­ 
tes. Ainsi, tout en reconnaissant que la lutte des travailleurs im­ 
migrés est "partie intégrante de la lutte de classe du prolétariat 
inte:Pnational", les pro-albanais d'El Amel Tounsi soutiennent qu'el­ 
le constitue aussi "un aspect de la lutte des peuples dominés" (11). 
Et que pourraient-ils dire d'autre, puisque leur objectif est d' 
"édifier le régime de la démocratie nouveZZe dans 7,e cadre de Za 
constructioide la nation arabe en tant que pas vers le socialisme 
et le oonmunùeme" (11) ? 

(10) La voix des travail,leurs algériens, n° 6, janvier 1979, 
(11) ·Manifeste du 1er mai 1978. 

Comment le MTA concoit le "soutien» 
aux travailleurs immigrés 

"Nous appelons toutes les organisations dêrocratiques, 
politiques, associations culturelles et ;religieuses, tous ceux 
qui luttent contre le racislœ, chercheurs, medecins, avocats, 
étudiants, professeurs, lycéens, travailleurs anti-racistes, 
tous nos camarades imnigrés et fr~s (remarquons que les 
travailleurs sont les derniers à être appelés) à nous soutenir 
financièrement pour nous pennettre de continuer et de renfor­ 
cer notre unité et nos luttes" (Appel à toutes les forces anti­ 
raoùetiœ , 1973 ?) • 
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~ais l'exemple qui montre on ne peut plus clairement comment 
les pos1tions démocratiques petites-bourgeoises ne r,euvent mener qu' 
à la collaboration de classe avec les bourgeoisies 'nationales" est 
sans doute celui de l'Association des Marocains en France, qui cou­ 
vre les crimes des capitalistes et de la monarchie marocaine en sou­ 
tenant le soi-disant "d:t>oit du peuple maz,oaain à compléteI' son unité 
tePI'itoI'iale dans sa lutte pour libé'l.'eI'·le Sahara marocain" (12). Le 
soutien à la guerre de brigandage menée par la monarchie marocaine 
ne revient-il pas à donner une caution de taille à une opération 
sans précédent de division du prolétariat maghrébin? 

Voilà où mènent les conceptions étroites qui font leurs tous 
les préjugés néfastes du démocratisme et du nationalisme. A l'heure 
où le besoin de la riposte collective de classe à l'offensive capi­ 
taliste se fait de plus en plus pressant, il est indispensable que 
soient fermement combattus tous les obstacles qui se dressent de­ 
vant la constitution du /Pont uni pPoZét<a>ien contre toutes les 
bourgeoisies et leurs collaborateurs, par dessus toutes les barriè­ 
res de nationalités. 

(12) Interview d'un responsable de 11.AMF à 23 maz,s, n° 53-54 
· de mai-juin 1978. 

,· 

6. Les travailleurs immigrés sur 
le chemin de la reprise de 
la lutte de classe 

. Progr~ssant a travers les mill~ obstacles ~is par la répres- 
sion bourgeoise, le sabotage des partis et appareils syndicaux op­ 
portunistes, et les limitations des ~roupes soi-'disant révolution­ 
naires, les luttes des travailleurs i11)1l)igrés contre les discrimi­ 
nations et les mesures de renforcement du contrôle.de l'immigra­ 
tion prises depuis 1972, illustrent de façon significatiye les 
efforts de la classe ouvrière pour remonter de l'abime de la con­ 
tre-révolution et retrouver le chemin de la lutte de classe ouverte 
contre le capital. 

Sur ce chemin, les ouvriers immigrés, surtout non européens, 
possédent un atout: celui d'appartenir à un prolétariat jeune, non 
corrompu par les miettes que la domination impérialiste et le boom 
de l'après-guerre ont octroyées aux couches supérieures de la clas­ 
se ouvrière "autochtone". non soumis au départ a l'influence para­ 
lysante des partis et syndicats social-chauvins et réformistes qui 
entrave depuis plusieurs décennies le prolétariat des pays "d'ac­ 
cueil", et empreint au contraire, dans certaines de ses couches, de 
la tradition de combativité héritée des luttes anti-coloniales. ln­ 
versement, l'influence de la démocratie et du nationalisme peut pé­ 
nétrer chez eux par d'autres voies: celles précisément de la lutte 
anti-impérialiste, qui les a vus combattre aux côtés des jeunes 
bourgeoisies nationales et qui auréole les principes démocratiques 
d'un halo révolutionnaire et plébéien, que la domination de ces 
mêmes bourgeoisies devra cependant ternir toujours davantage. 

Les luttes des « sans papiers » 

Les grèves de la faim des "sans papiers" arabes, puis mauri­ 
ciens et pakistanais, pour leur régularisation ont reprêsenté, en 

38 39 



1973-75, une première tentative, certes encore obscure et embryon­ 
naire, de défense contre l'offensive anti-immigrés de ces dernières 
années. Sans aucun doute, le mot d'ordre - la régularisation des 
sans-papiers - restait partiel, mais il pouvait être repris comme 
un premier pas vers la revendication del 'abolition de tout statut 

·· spécial pour les immigrés et de l'égalité des droits. Les méthodes 
mises en avant, essentiellement la grève de la faim, étaient encore 
dictées par l'isolement et entachées de désespoir, mais loin de les 
condamner, comme le firent alors la CGT et la CFDT, il fallait lut­ 
ter pour qiela solidarité agissante des autres prolétaires permette 
de briser cet isolement et par là-même de dépasser ces méthodes. 

Mais,alors que les ouvriers protestataires montraient un ma­ 
gnifique élan de révolte et de courage, la direction de la lutte, 

La « signification progressive" de l'immigration 

"Le capitalisme a créé une sorte particulière de trans­ 
migration des peuples. Les pays dont l'industrie se développe 
rapidanent, utilisant davantage de machines et évinçant les 
pays arriérés du marché nondial, relèvent chez eux les salai­ 
res au dessus de la noyenne et attirent les ouvriers salariés 
des pays arriérés. 

Des centaines de milliers d'ouvriers sont ainsi trans­ 
plantés à ces centaines et des milliers de verstes. Le capi­ 
talisrœ avancé les fait entrer de force dans son tourbillon, 
les arrache à leurs contrées retardataires, les fait partici­ 
per à un nouverœnt historique nondial et les tnet face à face 
avec la classe internationale puissante et unie des indus­ 
triels. 

Nul doute que seule une extrâne misère force les gens 
à quitter leur patrie, que les capitalistes exploitent de la 
façon la plus éhontée les ouvriers émigrés. Mais seuls les 
réactionnaires peuvent se boucher les yeux devant la signi­ 
fication progressive de cette noderne migration des peuples. 
Il n'y a pas et il ne peut y avoir de délivrance du joug du 
capital sans développement continu du capitalisme, sans lut­ 
te des classes sur son terrain. Or, c'est précisénent à cet­ 
te lutte que le capitalisme amène les masses laborieuses du 
nonde entier, en brisant la routine rancie de l'existence lo­ 
'cale, en détruisant les barrières et les préjugés nationaux, 
en rassanblant des ouvriers de tous les pays dans les plus 
grandes fabriques et mines d'Amérique, d'Allemagne, etc." 

Lénine, Le aapitaUsme et 
l'immigration des ouvriers 

inspirée surtout par le MTA, ne réussit pas à se placer sur un ter­ 
rain de classe pa~ce que, en partie à cause de-son orientation na­ 
tional-démocratique, ~lle n'avait pas de principes permettant de 
faire avancer la lutte en lui évitant de sombrer dans le "sponta­ 
néisme" et les actions plus spectaculaires que préparées, soit de 
s'enliser dans les marécages de la "bonne volonté" humanitaire et 
interclassiste qui était celle de toutes les forces - en premier 
lieu de l 'Egl°ise Catholique - qui participaient aux Comités de 
Soutien. 

L'échec de l'occuP.ation del' ONI, a.u début de 1975, avec 
l'expulsion de pus ieurs d iza ines de travailleurs qui s'ensuivit , 
apparatt à la fois comme un point final et un tournant, Un point 
final, parcè que l'immédiatisme spontanéiste y avait reçu un dé­ 
menti. Il n'y eut plus, depuis, de grèves de la faim. Un tournant, 
parce que dans les comités de soutien, puis les CUFl·CFI, avait 
commencé à s'expérimenter - avec toutes les limites tenant à 
l'orientation des organisations qui y participaient - une struc­ 
ture de solidarité commune entre travailleurs français et innnigrés, 
et surtout parce que - symboliquement - alors même que s'étei­ 
gnaient les dernières grèves de la faim, la lutte des foyers de 
travailleurs immigrés venait de naître et commençait à s'étendre 
(13). 

De la lutte des foyers à la lutte contre l'offensive anti-immigrés 

,• 

La lutte des résidents des foy~rs Sonacotra, puis ADEF, 
AFRP, AFTAM, des cités Logirep, etc, était un terrain favorable 
pour la greffe de la revendication de l'égalité des droits et de 
la lutte contre le contrôle del 'immigration. Tout d'abord, parce 
qô•elle était née précisément de la protestation contre les condi­ 
tions bestiales de discrimination, d'oppression et de flicage que 
les travaùèurs immigrés connaissent au niveau du logement comme 
dans tous les autres aspects de leur vie. Ensuite parce que son 
ampleur, le fait que dès l'abord elle ait d.ipassé Zes barrières 
de nationaiité (aspect important sur lequel s'appuyaient les gé­ 
rants pour faire régner leur dictature), pour affirmer l'unité 
dans la lutte de travailleurs de 24 nationalités différentes et 
rechercher la solidarité des travailleurs français, e~fin sa cen­ 
tralisation au niveau national en un Comité de Coordination for­ 
mé des délégués des différents foyers en grève, la prédisposaient 
à devenir un pôle de lutte contre la surexploitation et l 'oppres­ 
sion pesant sur tous les travailleurs immigrés en général. 

C'est ainsi qu'ont été organisées les manifestations de 
1977, 1978, 1979, liant en un tout la lutte contre l'exploitation 
et la répression au niveau du logement et celle contre les mesures 

(13) Nous avons dédié de nombreux articles à cette lutte, à 
laquelle nous consacrerons prochainement une brochure. 
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Stoléru, puis les projets de loi Barre-Bonnet et Stoléru-Boulin. 
De telles m~nifestations, centrées autour du mot d'ordre : "Tra­ 
vailleurs fra:ru;ais immigrés, wie seule alasse ouvrière", marquaient 
des pas en avant dans la lutte des travailleurs immigrés, parce que 
face à l'attaque générale de la bourgeoisie contre toute la classe 
ouvrière frappée dans sa composante immigrée, le Comité de Coor­ 
dination relevait le défi en se plaçant lui aussi sur un terrain 
général de aZasse: celui de la lutte pour la solidarité combat­ 
tante de tous les travailleurs contre la répression et les dis­ 
criminations anti-immigrés. 

sans aucun doute, la naturèlle nétéro9ênéité du CQmitê de 
Coordination, le fait qu'il s9it trayersé de certaines tendances 
influencées par exemple par le nationalisroe arabe, ou recherchant un 
appui du PS, ou enfin ennemies de tout parti politique, entravent 
l'efficacité de sa riposte et·rëclaroent, de la part des délégués les 
plus avancés, une lutte et un effort d'autant plus grands pour s'en­ 
gâger sur une voie de classe conséquente que la situation dans les 
foyers, avec l'attaque sans précédent de la bourgeoisie depuis un 
an, impose un recul qui doit être fermement maîtrisé pour ne pas se 
traduire par une démoralisation désastreuse parmi les ouvriers et 
même une désorientation, voire un éclatement de leur direction, et 
pour préparer un retour ultérieur à l'offensive. 

Dans cette lutte, la capacité d'une avant-garde prolétarien­ 
ne à tisser des liens réels, même exigus pour l'instant, avec des 
noyaux d'ouvriers combatifs dans les entreprises, à défendre les 
principes de classe mis en avant dans la lutte des foyers et l'or­ 
ganisation qui s'en est dégagée, enfin à tirer un bilan complet des 
forces qui s'y sont manifestées, sera décisive. Dans ce cadre, beau­ 
coup dépendra en particulier de la manière dont s'orientera le Col­ 
lectif de Garges contre les lois : saura-t-il continuer fermement 
dans la ligne de la lutte des foyers en en tirant les leçons ou au 
contraire sera-t-il étouffé par les forces centristes qui cherche­ 
ront à le ramener en arrière? 

A travers la lutte tenace des travailleurs immigrés, comme 
à travers toutes les flambées plus passagères de lutte prolétarien­ 
ne qui expriment la résistance des ouvriers aux empiètements du ca­ 
pital, c'est la reprise de la lutte de classe qui cherche sa voie, 
obstruée jusqu'ici par des décennies de contre-révolution. Les obs­ 
tacles rencontrés - avant tout l'isolement, la difficulté à dépas­ 
ser les barrières de catégorie, d'entreprise, de nationalité, le 
sabotage des forces de collaboration de classe - sont les m~es 
que dans toutes les luttes ouvrières d'aujourd'hui. Les méthodes 
pour les surmonter sont également les mêmes. 

Dans ces luttes, notre parti sera col1Jlle toujours à son poste, 
pour aider dans la mesure de ses forces à leur extension, à leur 

renforcement, à leur liaison, pour défendre les principes et les mé­ 
thodes de la lutte de classe intransigeante et de l'internationalis­ 
_me prolétarien; et préparer ainsi, dans les escarmouches actuelles, 
les· combats inéluctables qui se dérouleront demain sur une plus vas­ 
te échelle. 

,. 

.. 

POUR UNE RIPOSTE DE CLASSE A L'OFFENSIYE ANJI-OUYRIERE ET 
ANTI-IMMIGRES, 

. POUR LE FRONT DE LUTTE DE TOUS LES PROLETAIRES CONTRE LE 
FRONT UNI DE LA BOURGEOISIE ET DU REFORMISME, 

PROLETAIRES DE TOUS LES PAYS, UNISSEZ-VOUS! 

··;., 

La rlvo/ution pro/ltarienne et les tnvaiBeurs immigrls 

"La eœrnune a admis tous les êtrangers à l 'bonneur de 
xrourir pour une cause mm:>rtelle. Entre la guerre étrangère 
perdue par sa trahison, et la guerre civile faœntlie par son 
canplot avec l'envahisseur étranger, la bourgeoisie avait 
trouvé le taips d'afficher son patriotislœ en organisant la 
chasse policière aux Allemands habitant en France. La camnme 
a fait d'un ouvrier allemand son ministre du Travail. Thiers 
la bourgeoisie, le second empire avaient continuellaœnt tran­ 
pé la Pologne par de bruyantes professions de synpathie, tan­ 
dis qu'en réalitli ils la livraient à la Russie, dont ils fai­ 
faient la sale besogne , La ecmmme a fait aux fils héroïques 
de la Pologne l'honneur de les placer à la tête des défenseurs 
de Paris". 

MarX, La guerore civile en France, I87I 
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Appendice 
" 

q•·. 

Quelques chiffres sur les flux migratoires 

De 1964 à. 1975, sont entrés en Grande.-Bre..tagne 2. 512. 000 
travailleurs immigrés (sans compter les lrlandais, 9ui représen­ 
tent la majorité des travailleurs étrangers du pays). Selon le re­ 
censement de 1975, ce pays comptajt dans sa population active 
478.000 lrlandais, 215.000 Antillais, 190.000 Hindous, 83.000 Pa~ 
kistanais et 75.000 ltaliens. 

De 1950 à 1975, 3.200.000 travailleurs étrangers sont entrés 
en France (sans compter les Algériens, qui représentaient en 1977 
21 % de la population active immigrée), 3.150.000 en Suisse, et 
16.998.000 en Allemagne Fédérale (où la rotation est très forte). 

De 1951 à 1975, il y a eu 7.800.000 entrées aux Etats-Unis. 
D'après les chiffres officiels (qui ne tiennent pas compte de l'im­ 
migration clandestine, que l'on évaluait en 1977 à 8 millions), de 
1960 à 1974 18 % de l'immigration provenait d'Asie, 39 % d'Amérique 
Latine et des Caraïbes, 11 % d'Italie, de Grèce et du Portugal. 

Dans les pays du Golfe Persique et en Lybie, il y a eu rien 
que depuis 1973 plus de 3 millions d'entrées de prolétaires, en ma­ 
jorité Egyptiens et Palestiniens (dont plus d'un million pour l'Ara­ 
bie Saoudite, 400.000 pour le Koweit, 400.000 pour les Emirats Ara­ 
bes Unis, 350.000 pour la Lybie). Sur le total on comptait 300.000 
Hindous, 200.000 Pakistanais, 100.000 Bengalis, 80.000 Philippins, 
80.000 Sud-Coréene et 30.000 Thaïlandais. ' 

L'Afrique noire elle~même n'échappe pas au phénomène: Vol­ 
taïques en Côte d'Ivoire, Nigériens au Nigéria, Béninois au Gabon, 
Mozambicains en Afrique du Sud (au moins 100.000, travaillant sur­ 
tout dans les mines). Dans un pays comme le Malawi, dont la popula­ 
tion s'élève à 5 millions d'habitants, la plus grande partie de la 

population active travaille hors des frDntières, essentiellement en 
Zambte, Rhodésie, et naturellement Afrique du Sud. 

En 1977,il y avait un total de 4.336.000 travailleurs immi­ 
grés actifs en Europe: 963.000 ltaliens, 664.000 Turcs, 610.000 
Yougoslaves, 449.000 Portugais, 416.000 Espagnols, 338.000 Algé­ 
riens, 188.000 Grecs, 76.000 Tunisiens et 106.000 Finlandais. 

En 1975, la population étrangère totale était de 4.106.000 
personnes en France, de 4.089.000 en Allemagne Fédérale, de . 
1.012.000 en Suisse, de 835.000 en Belgique, et de 409.000 en Suède. 

Tous ces chiffres ne tiennent évidemment pas compte de l'im­ 
migration non officielle. 

(SourCJes : ONU, 11L&bour Supply and Migratiçm in Europe {1950- 
1975)11 ; "Month.ly Labc;>r Heyie.'((11, october 1977 ; "Anuario Econ~mico y 
Social de Esr,ana·, 1977" ; "ProblèJJJes éconoroiques11

, 11.4.1979 et 
25.7.1979; 'Croissance des jeunes nations", avril 1977). 

L'oppression des prolétaires immigrés 
est la même dans. tous les pays 

En Allemagne de l'Ouest 
Fin 1973 : c'est le début de la crise. (montée en flëcne du 

chômage), mais aussi la fin de la plus puissante vague de grèves 
sauvages qu'ait connue la RFA (de mai à septembre 73), luttes menées 
pour la plupart par des ouvriers immigrés, et dont le point culmi­ 
nant a été la grève des ouvriers turcs de Ford à Cologne. Pour la 
bourgeoisie allemande, ce fut un signal d'alarme. 

De septembre 72 à septembre 73 le nombre des travailleurs im­ 
migrés en RFA s'est accru de 300.000, passant à 2.600.000. De sep­ 
tembre 73 à septembre 76, environ 700.000 ont été expulsés. 

L'Etat n'a pas eu besoin pour cela de faire voter des lois 
spéciales. Il lui suffisait d'appliquer la législation existante, 
dont certains font remarquer qu'elle est en parfaite continuité avec 
la législation nazie de 1938: "Le pel'171is de séjour peut être accor­ 
dé lorsque la présenae de l'étr>anger ne porte pas atteinte aux inté-' 
rëte de la RFA". Et surtout "U peut être limité dans l'espace et 
dans le tempe ainsi qu'être assorti de aonditions et d'obligations". 
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La durée du pennis de séjour peut être de un à cinq ans. Les 
conditions et obligations sont par exemple: interdiction d'exercer 
un métier indépendant, de changer de lieu de travail, obligation de 
déposer la somme nécessaire pour rembourser les frais d'une éventuel­ 
le expulsion, enfin la fameuse "rotation volontaire" : l'immigré re­ 
çoit un pennis de séjour à durée limitée à condition de s'engager, 
passé ce délai, à retourner dans son pays. 

"Le pezrmis de tr®aii est aacordé en fonation de ia situation 
et de Z'évoiution du ma:I'ché du tr®aii et aompte tenu de ahaque aas 
partiau.Uer. Tl doit être Umité dans le temps et peut être UmiM à 
des entreprises, des branahes pr>ofessionneiies, des seateurs éaono­ 
miques ou des ciraonsariptions détezrminées". 

Le 23.11.1973, le gouvernement décréta l'arrêt du recrutement 
des travailleurs immigrés ne provenant pas des pays de la CEE. Plus 
tard, il décida que les enfants et adolescents entrés en Allemagne 
aprês le 30.11.1974 n'avaient droit ni à un permis de travail, ni à 
une formation professionnelle. Une fois atteint l'âge de travailler, 
ils devaient donc être légalement expulsés. De cette façon devait 
être stoppée l'immigration familiale. La décision des gouvernements 
des Etats et des municipalités d'interdire à partir du 1.4.1975 l'en­ 
trée des immigrés dans de nombreuses villes ou quartiers on leur 
"inMgration" n'était plus "poeeible" tendait au même résultat. Le 
seuil maximum d'étrangers fut fixé à 12 % mais l'interdiction, renou­ 
velable tous les ans, peut être prononcée par les municipalités à 
partir d'un seuil de 6 ;. 

En même temps fut réaliséeune rêfonne des allocations fami-· 
liales "à la française" c'est-à-dire que pour les enfants ne vi­ 
vant pas en Allemagne, l'ouvrier étranger recevait une sonme très 
infêrieure (de l'ordre de 1/5) à celle qui était jusque là accordée 
à égalité avec les Allemands. · 

Grâce à cette dernière réfonne, la bourgeoisie allemande es­ 
pérait un gain net d'un milliard de marks. Mais elle fit une erreur 
de calcul : malgré l'interdiction de travail et d'accès à l'école 
faite aux enfants, les travailleurs firent venir en masse leurs 
familles. Le résultat fut que, tandis que le nombre d'immigrés 
"réguliers" passait de 2,6 à 1,9 millions de 1973 à 1976, la popu­ 
lation immigrée se stabilisait autour de 4 millions, dont un million 
d'enfants et d'adolescents ••• 

Aux Etats-Unis 
Panni les mesures "sociales" prises par l'administration 

Carter en 1977, la principale est la loi sur les travailleurs im­ 
migrés entrés illégalement aux USA à la recherche d'un travail (en 
majorité mexicains, latino-américains et caraïbes). C'est naturel­ 
lement un comble de cynisme que de considérer comme "illégaux" 
des travailleurs qui sont déjà au nombre de 8 millions, qui cons- 

tituent le gros de la force de travail des Etats du Sud-Ouest et 
sont soumis depuis plus de dix ans à une surexploitation sans con­ 
trôle, brimés de plus par la loi, qui leur interdit de se réunir, 
de faire grève, de faire venir leurs familles et, en général,de 
manifester leur existence. • 

La proposition de la loi concède aux étrangers en mesure de 
prouver leur présence aux USA avant 1970 le droit de rester pour 
cinq ans encore, et de pouvoir faire venir leurs familles et deman­ 
der leur naturalisation. Il est évident que la preuve de cette rési­ 
dence antérieure à 1970 est très difficile à établir. De plus la ma­ 
jorité des immigrés est entrée aux USA après, si bien que seul un 
demi million d'immigrês sur nuit millions a pu bénéficier de cette 
mesure. 

A tous les autres, on recQnnait le droit de rester travail­ 
ler aux conditions précédentes (c'est-à-dire sans droit de grève 
ni d'association, sans sécurité sociale, sans leurs familles,~sans 
droit a la formation) pour les cinq années à venir, et ensuite on 
verra. Ainsi, si jusqu'alors ils n'existaient tout bonnement pas se­ 
lon la loi, ils ont désonnais une existence officielle, mais qui co­ 
difie l'obligation pour eux de travailler en silence, à n'importe 
quelles conditions, et le devoir pour la police de réprimer toute 
manifestation de vitalité de leur part. 

Le problème se rpp,oduit tel quel pour ceux qui continuent 
d'entrer illégalement aux USA ou sont entré après le 1er janvier 
1977. On voit se dessiner en ce qui les concerne une tentative 
de réduction du flux migratoire et de blocage des ouvriers à la fron­ 
tière mexicaine. Ainsi, on évalue à un million le nombre de "clan­ 
destins" qui ont été reconduits par l'appareil policier à la fron­ 
tière mexicaine rien que pour l'année 1977. 

Le principal effet de ce contrôle accru est d'accroître en­ 
core l'insécurité des "déportés volontaires" (selon la terminologie 
officielle), soumis à une persécution qui atteint même à l'occasion 
des travailleurs naturalisés d'origine mexicaine en situation tout 
à fait régulière (cf. Le Monde dipZomatique de décembre 1977). Mais 
il ne peut en revanche arrêter l'irrépressible tendance à l'immigra­ 
tion, provoquée par des facteurs objectifs que la crise rend encore 
plus pressants (la crise économique au Mexique a déjà entraîné une 
dévaluation de 100 %). 

Avec leur ignoble chauvinisme invétéré, les syndicats del' 
AFL-CIO se sont déclarés satisfaits de ces mesures. Il semble en 
revanche que des organisations de travailleurs agricoles américains, 
mais souvent immigrés de la génération précédente, aient refusé de 
les soutenir. 
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Dans les pays arabes 

Au moment où l'on assiste en Europe et en Amérique à une of­ 
fensive sans précédent contre les prolétaires immigrés, les bour­ 
geoisies arabes s'activent pour leur part afin de donner un coup d' 
arrêt aux mouvements migratoires dans le Golfe .. Il est évident que 
le tremblement de terre social qui secoue l'Iran n'est pas pour rien 
dans les craintes que ressent la bourgeoisie arabe. 

Le fait que les prolétaires immigrés tiennent pratiquement 
en main les destinées d•un secteur économique aussi névralgique que 
celui du pétrole en dit long sur leur force potentiellement sub­ 
versive. Mais il y a plus : le phénomène de l 'irranigration ouvrière 
est tellement important dans le Golfe que souvent le nombre des ha­ 
bitants autochtones ne s'êlève guère à plus de 1/5 du total de la 
population. C'est ce qui explique 1•ardeur avec laquelle les bour­ 
geoisies arabes entendent se prémunir contre tout mouvement venant 
de la part de ces prolétaires sans patrie. 

C'est ainsi gu•en janvier 1979, les bourgeoisies arabes se 
sont réunies, avec la bénédiction de 1 'ONU, afin de coordonner leur 
offensive contre les prolétaires immigrés de toute la région. De là 
toute une campagne de propagande ignoble déversée par les mass-média 
contre les prolétaires •~trangers" du Golfe. C'est ainsi que les 
faux socialistes du Baas n'hésitent pas à écrire dans leur organe 
At-T1zai,Jra: "La vague d'immigration étrangère concentrée dans le 
Golfe menace, à la longue, l 'arabi.të de la réqion et annonce un dan­ 
ger i11UTlinent". 

Et de fait, vers la fin du mois de mai, les dockers et em­ 
ployés des ports koweitiens (tous immigrés, en majorité Indiens et 
Pakistanais) se sont mis en grève illimitée pour revendiquer des 
augmentations de salaire. Quelle audace n'a-t-il pas fallu à ces 
ouvriers pour déclencher une telle grève, alors que leur titre de 
séjour est directement lié à l'entreprise qui les embauche! Mais 
les conditions particulièrement ignobles dans lesquelles le capita­ 
lisme les fait trimer font qu'ils n'ont rien à perdre que leurs 
cha1nes. 

Et à l'Est aussi ... 

Si le gouvernement algérien a arrêté l'émigration "légale" en 
direction de la France sous la pression de Paris, cela ne signifie 
nullement l'arrêt de toute émigration. Le mouvement d'émigration des 
ouvriers algériens vers la RDA est là pour en témoigner. Les termes 
du contrat sont révélateurs du degré ~e cynisme avec lequel les bour­ 
geoisies soi-disant "socialistes" s'entendent sur le dos des prolé­ 
taires immigrés: les familles ne sont pas autorisées à émigrer; la 
durée de séjour, fixée à 4 ans, n'est renouvelable que pour les élé- 

ments "satisfaisants" ; et enfin les autorités allemandes se réser­ 
vent lé droit de résilier le contrat de tout ouvrier algérien en cas 
d' "atteinte à la disaipline du travail soaialiste et aux normes de 
la vie sociale" ••• 

L'ennemi de la classe ouvrière est le même à l'échelle in­ 
ternationale. A elle de s'organiser autour de son parti de classe 
pour l'affronter de façon unie à l'échelle internationale. 

, .. 

. • 

,, 
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4. Partllo e dane, 137 pages . 
5. a L•estremlsmo malattla lnlantNe del comuntamo • condanna del luturl 

rlnnegaU, 123 pages •••••••.•••••••••••••••••••••••••••••••••• 
8. Per l'organlce slltemazlone del prlnclpt comunllll, 198 pages •••• 

EN LANGUE M.LEMANDE . 
1. Die Frage der revolutlonlren Parle!, 56 pages · •••••••••••••••••••• 
2. Revolutlon und Konterrevolutlon ln Runland, 86 pages •••••••••• 
3. Der Kampl gegen dan alten und den heutlgen f!evlslonlllmul, 76 pages 
4. Die Grundlagen d11 nvolullonlnn Kommuni-is. 86 pages •••••• 
5. Was helaat es, den Marxlamua ZII vartaldlgen ?, 132 pages 
8. Gewalt und Dlktatur lm Kla .. enkampf, 74 pages •••••••••••••••••• 

EN LANGUE ANGLAISE 
• Série: • Tha Taxts of lhe lnlemallonal Communllt Party • : 

1. The Fundamentals of RevoluUonary Commu"'- •••••••••••••••• 
2. Party and Cla.. • •••• , • • • • , • • • , • • • • • • • • • • • .. , . 

EN LANGUE ESPAGNOLE 
• Série : a Los textos del parlldo comunlata lnternaclonaJ • : 

1. L.oe lundamentos del comunt111110 revoluclonarto •••••••••••••••••• 
2. Fuerza vtolencla dtctadura en ta lucha de clan •••••••••••••••••• 
3. Partldo y claae •...••.. • . , . • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • •• 

EN LANGUE PORTUGAISE 
• As lutas de claaaa em Portugal da 25 de Abrll a 25 de Novembro •.•••••••• 
• Série : « Os tutoa do parlldo comunlata tnternaclonat n : 

1. T- ceracterl1Ucea do partldo : bases de adeelo • . • • • • • • • • • • • • 3,00 F 
2. Uçlles das contra•revoluç6aa .... , •.• • , • • • • • .. • • • • • • • • • • • • • • • • • 3,00 F 
3. Os lundamantos do comunlamo revoluclonarlo • • • • • • • • • • • • • • • • • • 5,00 F 

4,00 F 

épuisés 
4,00 F 
7,00 F 
10.00 F 
5,0D F 
8,00 F 
8,00 F 

épuisé 
8,DD F 

30.00 F 

3D,DD F 

4D,DD F 
45,0D F 

7,0D F 

12,00 F 

12.DD F 
15,00 F 

12,0D F 
1D,DO F 

4,00 F 
8,DD F 
8,00 F 
8,DD F 

1D,DO F 
8,00 F 

4,00 F 
5,DD F 

4,00 F 
4,00 F 
8,DO F 

5,DO F 

Commande• : Editions f'rogranne Communiste, 20. rue Jean-Bouton, 75012 Parla. 
Paiement j)Br chèque ou 111andat à l'ordn de saro 

Envols : nous prenons à notre charge l'envol en paquet non cloa, au tarif " pério­ 
diques •· f'our les envola sous pll ferm6, le ap6clfter ■11pnn6ment à la commande 
et ajouter 2D 0/o pour !rats d'envol 


